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Au cours de l’année 2024, le secteur de la 
microfinance a poursuivi son rythme de croissance 
entamé depuis l’année 2023. En effet, le montant 
total des microfinancements accordés s’est établi 
au terme de l’année 2024, à 2 348 millions TND, 
contre 2 108 millions TND une année auparavant, 
enregistrant ainsi, un taux de croissance de 11,4%. 
L’encours du secteur est passé quant à lui, de 
2 211,3 millions TND à la fin de l’année 2023, à 
2 562,5 millions TND au terme de l’année 2024, 
soit un taux de croissance de 15,9% contre 15,4% 
en 2023. Cet encours, est détenu à concurrence de 
89,6% par les IMF SA contre seulement 10,4 % pour 
les AMC. Par ailleurs, et comme à l’accoutumé, les 
IMF SA ont fait preuve d’une maitrise du risque du 
microcrédit, traduite notamment par un recul du 
portefeuille à risque à plus de 30 jours (PAR 30), 
les créances radiées étant incluses, de 4,44% au 
31 décembre 2023 à 4,16 % au terme du même 
mois de l’année 2024.

L’année 2024 a été marquée par une baisse 
spectaculaire du taux effectif global (TEG) moyen 
pondéré des microcrédits alloués à l’amélioration 
des conditions de vie (ACV), qui s’est établi à la fin 
du deuxième semestre de l’année précitée, à 25,70% 
contre 36 % au terme du même semestre de l’année 
d’auparavant, soit une diminution de 1030 points de 
base. 

A la différence du TEG bancaire en Tunisie, ce taux 
est équivalent (et non proportionnel) au taux de la 
période et tient compte de la prime d’assurance liée 
au microcrédit payée par les bénéficiaires, et perçue 
par l’IMF en sa qualité d’intermédiaire d’assurance. 

Une telle baisse notable, découle d’une décision 
bien réfléchie prise par l’ACM en étroite concertation 
avec toutes les IMF SA, par laquelle le taux d’intérêt 
nominal applicable aux microcrédits ACV, a été fixé 
à un maximum de 24 % alors que la commission 
d’étude a été annulée, son taux a été ramené à 
zéro pour tout type de microcrédit relevant de cette 
catégorie.

Le niveau du TEG des microcrédits (ACV) 
consentis par les IMF SA, aurait certainement pu 
être fixé à un niveau encore nettement plus bas, 
si les IMF SA avaient accès à des ressources de 
refinancement à un coût avantageux. En effet, 
n’étant pas autorisées par la réglementation à 
collecter la micro épargne, et vouées de surcroit 
à ne commercialiser qu’un seul produit : le 
microcrédit, les IMF SA ont du mal à supporter un 
coût de refinancement élevé. 

Cette question, ne cesse de constituer une 
contrainte pour les IMF, qui entrave leurs efforts 
pour accentuer davantage la tendance baissière 
de la courbe des taux effectifs globaux moyens 
pondérés aussi bien des microcrédits (ACV) que des 
prêts alloués aux activités génératrices de revenus 
(AGR). En effet, les IMF SA se refinancent auprès :

•	 Des banques locales sans que ces dernières 
n’aient la possibilité de se refinancer à leur 
tour, auprès de la Banque Centrale de Tunisie 
en contrepartie des financements qu’elles leur 
accordent et qu’elles tarifient par conséquent, 
à des taux d’intérêt effectifs dépassant même 
13%. 

•	 Des bailleurs de fonds étrangers, ce qui leur 
impose une couverture contre le risque de 
change, dont le renchérissement du coût au 
cours des dernières années, a été à l’origine 
de la limitation du recours aux ressources 
étrangères quand bien même, les taux d’intérêt 
y afférents sont très abordables.

•	 Du marché financier local dont les conditions 
de refinancement sont pratiquement similaires 
aux conditions des banques.

Directeur Général
Mahmoud Montassar Mansour

Mot du
Directeur Général
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1.	Présentation de l’Autorité de Contrôle 
de la Microfinance 

Créée par l’article 43 du décret-loi n°2011-117 
du 5 novembre 2011, l’Autorité de Contrôle de la 
Microfinance est un comité indépendant, doté de 
la personnalité morale et de l’autonomie financière, 
ce qui garantit sa neutralité et lui confère les 
prérogatives d’une autorité publique lui permettant 
d’assurer son rôle de superviseur du secteur de la 
microfinance. Les modalités de fonctionnement de 
l’ACM sont fixées par le décret n°2012-2128 du 28 
septembre 2012.

L’Autorité de Contrôle de la Microfinance est chargée 
principalement de :

•	 Instruire les dossiers d’agrément des institutions 
de microfinance et d’émettre un avis à leurs 
propos,

•	 Contrôler, sur pièces et sur place, les institutions 
de microfinance, leurs unions et les associations 
qui ont procédé à la filialisation de leur activité.

•	 Mettre en place un système de centralisation 
des risques du secteur et de les communiquer 
aux institutions de microfinance à leur demande. 
Elle peut à cette fin demander aux institutions de 
microfinance de lui fournir toutes les statistiques 
et informations lui permettant de suivre le 
développement de leurs activités. Elle peut 
également conclure des contrats de partenariat 
avec des autorités de contrôle similaires pour 
l’échange d’informations.

•	 Prononcer des pénalités et/ou des sanctions 
administratives, à l’exception du retrait 
d’agrément, en cas de violation des dispositions 
du décret-loi n°2011-117 précité et de ses textes 
d’application.

•	 Proposer, avec justification, au ministre des 
finances le retrait de l’agrément des institutions 
de microfinance et de leurs unions.

•	 Émettre son avis au ministre des finances sur la 
législation relative à la microfinance.

L’Autorité de Contrôle de la Microfinance est dotée 
d’un conseil d’administration et d’une direction 
générale qui se compose d’un directeur général et 
des structures administratives et techniques.

L’Autorité de Contrôle de la Microfinance s’est 
vu confier de nouvelles attributions, suite à la 
promulgation de la loi n°2020-37 du 6 août 2020 
relative au «Crowdfunding», notamment :

-	 Accorder un agrément pour l’exercice de 
l’activité de «Crowdfunding» en dons et 
libéralités conformément aux conditions 
fixées par le décret n°2022-767 du 19 octobre 
2022 portant organisation de l’activité de 
«Crowdfunding» en dons et libéralités.

-	 Contrôler sur pièces et sur place les sociétés 
prestataires en «Crowdfunding» en dons 
et libéralités dans le but de s’assurer de la 
conformité de leur activité aux dispositions de 
la loi et ses textes d’application ainsi qu’aux 
dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur.

-	 Procéder au retrait de l’agrément pour 
l’exercice de l’activité de «Crowdfunding» 
en dons et libéralités en cas notamment 
d’incapacité du titulaire de l’agrément à 
continuer à répondre aux conditions sur la 
base desquelles l’agrément a été accordé ou 
en cas de son non-respect de la législation ou 
la réglementation en vigueur.

2.	Réunions du conseil d’administration 
et principales décisions :

Durant l’année 2024, le conseil d’administration 
de l’ACM s’est réuni neuf (9) fois dont une (1) fois 
en conseil de discipline et a pris les principales 
décisions suivantes :

2-1. Avis de l’ACM sur les dossiers de 
demandes d’agréments : 

•	 Émission d’avis concernant des demandes 
d’ouverture de sept (07) nouvelles agences 
d’institutions de microfinance. 

•	 Émission d’avis concernant deux (02) demandes 
d’acquisition de parts dans le capital social de 
deux institutions de microfinance.

•	 Emission d’accord de principe d’octroi 
d’agrément des onze demandes d’agrément 
pour l’exercice de l’activité d’une institution de 
microfinance par des associations régionales.

•	 Émission d’avis concernant deux (02) demandes 
d’agrément pour l’exercice de l’activité de 
« Crowdfunding » en dons et libéralités. 

2-2. Décisions portant sur le contrôle 
et la supervision des institutions de 
microfinance : 

•	 Examen du rapport de la mission de contrôle sur 
place réalisée auprès d’une IMF SA portant sur le 
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suivi du dispositif de lutte contre le financement 
du terrorisme et le blanchiment d’argent et sur 
la gestion des risques des microfinancements 
qu’elle accorde avec un focus sur le sujet  de la 
protection de la clientèle.

•	 Examen du rapport de la mission de contrôle sur 
place réalisée auprès d’une IMF SA portant sur le 
suivi du dispositif de lutte contre le financement 
du terrorisme et le blanchiment d’argent.

•	 Suivi de l’exécution des injonctions adressées aux 
IMF SA dans le cadre des missions de contrôle 
sur place dont elles ont fait l’objet.

•	 Suivi de l’évolution du secteur de la 
microfinance notamment à travers le 
suivi du taux effectif global moyen des 
microfinancements accordés par les IMF SA.

•	 Planification des missions de contrôle sur place 
pour l’année 2025.

2-3. Décisions prises lors des réunions 
du conseil d’administration de l’ACM 
réuni en conseil de discipline : 

En 2024, le conseil d’administration de l’ACM s’est 
réuni une seule fois en conseil de discipline et a pris 
notamment les décisions suivantes :

•	 Infliger des sanctions pécuniaires aux IMF SA 
contrevenantes aux dispositions du décret-
loi n°2011-117 du 5 novembre 2011 portant 
organisation de l’activité des institutions de 
microfinance d’un montant total égal à 223 700 
dinars payable au profit du trésor public tunisien. 
Les infractions constatées par l’ACM dans ce 
cadre se résument principalement comme suit :

§	La non-mention ou la mention de façon 
inexacte dans une partie de ses contrats 
de microfinancement des mentions 
obligatoires relatives à la tarification 
et aux conditions des opérations de 
microfinancement.

§	Retard enregistré dans (i) la transmission 
à l’ACM des états financiers annuels 
certifiés par le commissaire aux 
comptes et les éléments de reporting 

périodiques (ii) des déclarations 
mensuelles à la Centrale des Risques 
de la Microfinance. 

§	S’adonner à des pratiques non 
responsables vis -à-vis de la clientèle et 
non-respect de l’injonction de l’Autorité 
de Contrôle de la Microfinance précisant 
les mesures devant être prises ou 
devant cesser.

•	 Infliger une sanction administrative à une IMF 
SA soit une Blâme pour non-respect des règles 
relatives à la protection de la clientèle, assorti 
d’une injonction de prendre des mesures 
correctrices dans les délais impartis, notamment 
la restitution des sommes perçues indûment aux 
ayants droit d’une valeur de 1 784 333 TND pour 
8 479 clients.

2-4. Décisions portant sur le contrôle 
et la supervision des sociétés 
prestataires en crowdfunding en 
dons et libéralités:

•	 Elaboration d’un manuel des procédures 
d’instruction des dossiers de demandes 
d’agrément pour l’exercice de l’activité de 
« Crowdfunding » en dons et libéralités.

3.	Rôle de l’ACM comme vecteur de 
développement du secteur de la 
microfinance

3-1. Centrale des Risques de la 
M i c r o fi n a n c e   : 

L’ACM suit en permanence le nombre des 
consultations de la CRM réalisées par les 
utilisateurs habilités, et contrôle la qualité des 
déclarations, le traitement et l’exploitation des 
données relatives aux clients des IMF et aux 
microfinancements. Le tableau ci-après comprend 
un ensemble d’indicateurs de suivi pour la période 
allant du premier janvier au 31 décembre 2024 :
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31-mars-24 30-juin-24 30-sept-24 31-déc-24

Nombre d’utilisateurs 1884 1913 1970 2039

Nombre de consultations (Cumul) 9 420 990 9 821 916 10 242 328 10 679 902

Nombre de consultations (Période) 361 031 400 926 420 412 437 574

Nombre de contrats déclarés (Cumul) 4 176 257 4 295 703 4 442 223 4 574 028

Nombre de contrats déclarés (période) 110 204 119 446 146 520 131 805

INDICATEURS

Nombre de consultations par utilisateur 5 001 5 134 5 199 5 238

CONSULTATIONS PAR CONTRAT 

En nombre 2,256 2,286 2,306 2,335

En pourcentage 225,58% 228,65% 230,57% 233,49%

L’ACM a mis à la disposition des IMF l’adresse 
électronique suivante: reclamation_crm@acm.gov.tn 
afin qu’elles puissent envoyer leurs réclamations 
en relation avec la CRM, qu’elles soient d’ordre 
technique ou relatives au métier. 

Durant l’année 2024, l’ACM a procédé au 
traitement de 4 033 réclamations émanant des IMF. 
Lesdites réclamations sont réparties comme suit :

Objet de la réclamation Nombre de réclamations traitées

Date de naissance incorrecte 3 155

Nom, prénom et date de naissance incorrects 729

Nom ou prénom incorrect 149

Total 4 033

3-2. Révision à la baisse du taux 
d’intérêt nominal applicable aux 
microfinancements alloués par les 
institutions de microfinance (IMF) à 
l’Amélioration des Conditions de Vie 
(ACV) :

L’année 2024 a été marquée par une baisse 
spectaculaire du taux effectif global (TEG) moyen 
pondéré des microcrédits alloués à l’amélioration 
des conditions de vie (ACV), qui s’est établi à la fin du 
deuxième semestre de l’année précitée, à 25,70 % 
contre 36 % au terme du même semestre de l’année 
d’auparavant, soit une diminution de 1030 points de 
base. 

	 A la différence du TEG bancaire en Tunisie, ce 
taux est équivalent (et non proportionnel) au taux de 
la période et tient compte de la prime d’assurance 
liée au microcrédit payée par les bénéficiaires, 
et perçue par l’IMF en sa qualité d’intermédiaire 
d’assurance.  

Une telle baisse notable, découle d’une décision 
bien réfléchie prise par l’ACM en étroite concertation 

avec toutes les IMF SA, par laquelle le taux d’intérêt 
nominal applicable aux microcrédits (ACV), a été fixé 
à un maximum de 24 % alors que la commission 
d’étude a été annulée, son taux a été ramené à 
zéro pour tout type de microcrédit relevant de cette 
catégorie. 

	 Cet important ajustement du taux d’intérêt 
nominal applicable aux microcrédits (ACV), n’a point 
été arbitraire, il a été en effet, dûment motivé, par les 
résultats probants d’une étude empirique réalisée 
par l’ACM sur un horizon s’étalant du mois de janvier 
2018 jusqu’au mois de février 2024, qui ont démontré 
de manière irréfutable que :

-	 Les microcrédits (ACV) sont nettement 
moins risqués que ceux alloués aux activités 
génératrices de revenu (AGR).

-	 Les microcrédits (AGR) sont accordés à 
des conditions tarifaires relativement plus 
avantageuses que celles des microcrédits 
(ACV) quand bien même ils sont nettement 
plus risqués.

-	 Les charges opérationnelles occasionnées 
par les microcrédits (ACV) sont relativement 
faibles car il s’agit dans la majorité des cas, 
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d’un financement accessoire accordé aux 
clients généralement les plus solvables qui 
sont souvent déjà titulaires d’un microcrédit 
(AGR) ou l’ont été auparavant.

-	 Les tarifs des microcrédits (ACV) ne traduisent 
nullement les risques encourus et les 
charges opérationnelles supportées pour 
commercialiser cette catégorie de produit.

3-3. Evaluation des risques de financement 
du terrorisme et de la répression du 
blanchiment d’argent (FT-RBA) dans le 
secteur de la microfinance en Tunisie :

En 2024, l’ACM a finalisé son rapport d’évaluation 
des risques de financement du terrorisme et de 
la répression du blanchiment d’argent (FT-RBA) 
auxquels est exposé le secteur de la microfinance.  

A travers cette évaluation sectorielle des risques, 
l’ACM cherche à identifier au mieux les risques de 
de financement du terrorisme et de la répression 
du blanchiment d’argent (FT-RBA) auxquels 
est exposé le secteur de la microfinance afin 
d’appliquer une approche fondée sur les risques 
pour s’assurer que les mesures de prévention 
et d’atténuation de ces risques sont les plus 
appropriées quant aux risques identifiés.

Pour conduire l’exercice d’évaluation des risques, 
l’ACM s’est servi d’un outil qui lui a été mis à 
disposition par la Banque Mondiale en adoptant 
une méthodologie permettant de combiner 
directement l’analyse et l’évaluation des menaces 
et des vulnérabilités de financement du terrorisme 
et de la répression du blanchiment d’argent (FT-
RBA).

Après avoir pris en compte toutes les remarques 
des parties prenantes, l’ACM a partagé la version 
définitive dudit rapport  avec les IMF afin que 
ces dernières prennent en considération les 

conclusions soulevées dans le cadre de leur 
démarche respective d’évaluation  des risques de 
FT-RBA.

3-4. Publication du Baromètre de la 
microfinance : 

Le baromètre de la microfinance de l’ACM a pour 
objectif principal de présenter le secteur de la 
microfinance à travers des indicateurs clés reflétant 
son importance dans l’accès des populations 
défavorisées aux services financiers. Quatre  
numéros  sont édités chaque année (mars, juin, 
septembre et décembre).

3-5. Traitement des réclamations émanant 
des clients des institutions de 
microfinance : 

Durant l’année 2024, l’ACM a reçu 83 réclamations, 
émanant des clients des institutions de microfinance 
faisant état de problèmes rencontrés avec celles-ci. 
L’ACM est intervenue pour résoudre les différends 
en :

-	 Adressant des correspondances officielles 
aux IMF concernées pour leur demander des 
explications au sujet de chaque requête ;

-	 Effectuant les investigations nécessaires ;

-	 Préconisant des solutions équitables ;

-	 Informant les requérants du sort final de leurs 
requêtes.

TEG Moyen pondéré des microcrédits ACV en (%)
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Le traitement des réclamations a permis à l’ACM 
de détecter certains dépassements commis par 
quelques IMF. Dans ce cadre, l’ACM a dû intervenir 
avec fermeté en obligeant les IMF contrevenantes à 
réparer tout préjudice qu’elles ont causé à chaque 
client concerné.

En outre, le traitement des réclamations a permis 
de constater qu’une IMF était récidiviste dans les 
infractions qu’elle a commises ce qui a nécessité 
sa convocation pour une réunion du conseil 
d’administration de l’ACM réuni en conseil de 
discipline qui a décidé de lui infliger une sanction 
pécuniaire et une sanction administrative, soit 
un Blâme pour non-respect des dispositions 
réglementaires  relatives à la protection de la 
clientèle et lui adresser de surcroit, adressant une 
injonction de prendre les mesures correctrices 
dans les délais impartis, en l’obligeant notamment 
à restituer toutes les sommes qu’elle a perçues 
indûment, à leurs ayants droit dont le nombre 
s’élevait à 8 479 clients pour une valeur globale de 
1 784 333 TND.

3-6. Supervision des institutions de 
microfinance

a.Reporting des IMF et contrôle sur 
pièces

-	 « Institution de microfinance sous forme de 
Société Anonyme »

Au cours de l’année 2024, les contrôleurs de l’ACM 
ont procédé au contrôle des différents rapports et 
états périodiques reçus des IMF conformément à 
l’arrêté du ministre des finances du 23 décembre 
2016, fixant les règles et les normes de gestion 
et de transparence financière des institutions de 
microfinance.

-	 « Institution de microfinance sous forme 
Associative»

Dans le cadre des missions de contrôle sur pièces 
des Associations de Microcrédits (AMC) qui ne 
se sont pas conformées aux dispositions du 
décret-loi n°2011-117 du 5 novembre 2011, portant 
organisation de l’activité des institutions de 
microfinance, les contrôleurs de l’ACM ont poursuivi, 
durant l’année 2023, les opérations d’examen des 
états financiers et des rapports des commissaires 
aux comptes au titre des années 2023 et 2024 
parvenus à l’ACM jusqu’au 31 juillet 2025.

A cette date, 64 associations de microcrédits dont 
une association faisant l’objet d’une procédure de 
litige, ont envoyé à l’ACM leurs états financiers et/
ou leurs rapports des commissaires aux comptes 
au titre de l’année 2023, tandis que 215 associations 

ne l’ont pas envoyé encore dont 131 seulement sont 
actives.

Quant aux états financiers et rapports des 
commissaires aux comptes relatifs à l’année 
2024, uniquement, 5 associations ont envoyé leurs 
reporting à l’ACM, alors que 274 associations dont 
189 actives, ne l’ont pas envoyé au titre de la même 
année.

Ainsi, au 31 juillet 2025, le pourcentage des 
associations actives n’ayant pas envoyés à l’ACM 
leurs états financiers et/ou leurs rapports des 
commissaires aux comptes au titre de l’année 2023 
s’est établi à 67.5% contre 97.4% au titre de l’année 
2024.

Le contrôle sur pièces des différents états 
financiers et rapports dont notamment les rapports 
des commissaires aux comptes, a permis aux 
contrôleurs de l’ACM de relever des défaillances au 
niveau de la gestion des AMC  dont notamment :

-	 Le non-envoi à l’ACM par certaines AMC des 
rapports des commissaires aux comptes et 
des états financiers ;

-	 L’enregistrement de plusieurs 
insuffisances au niveau du portefeuille des 
microfinancements dont :
·	 Le non-respect des normes comptables 

relatives à la microfinance notamment 
en ce qui concerne la comptabilisation 
du portefeuille de microcrédit, 
la constatation des provision et 
l’enregistrement des revenus.

·	 L’enregistrement d’écarts non justifiés 
entre le montant des financements 
accordés par la BTS et celui des 
microcrédits accordés aux clients.

-	 L’exploitation par les associations 
d’une application informatique non liée 
automatiquement à la BTS ne permettant 
pas d’extraire des données et des indicateurs 
pertinents ;

-	 L’enregistrement d’écarts entre le solde 
comptable et les extraits bancaires ;

-	 La constatation d’insuffisances liées à la 
gestion de la trésorerie.

-	 L’existence de comptes en suspens 
et d’autres contenant des montants 
sans justificatifs ou pour lesquels les 
commissaires aux comptes n’ont pas 
pu justifier les écritures comptables y 
af férentes.

-	 Le non-respect de la règlementation en 
vigueur en matière des cotisations sociales 
et des impôts ;
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-	 La non désignation d’un commissaire aux 
comptes inscrits au tableau de l’ordre des 
experts comptables de Tunisie par certaines 
associations ayant un total du bilan qui 
excède un million de dinars ;

-	 Des insuffisances se rapportant au contenu 
et à la présentation des états financiers ;

-	 La non couverture de tous les éléments 
d’actif et de passif par l’inventaire physique ;

-	 L’absence de mise à la disposition des 
commissaires aux comptes des moyens 
permettant la vérification des données 
indiquées au niveau du rapport du comité 
directeur.

-	 Le non-respect par quelques associations 
des dispositions de la loi n°2018- 52 du 29 
octobre 2018 relative au registre national des 
entreprises.

-	 Le non-respect par quelques associations 
des dispositions du décret n° 2011-88 du 24 
septembre 2011 portant organisation des 
associations :
·	 Le manquement de l’association à 

l’obligation de consacrer ses ressources 
aux activités nécessaires à la réalisation 
de ses objectifs.

·	 Le non-respect  de l’association à 
l’obligation  de  tenir les registres légaux 
prévus à l’article 40 du décret n° 2011-88.

·	 L’absence de publication de données sur 
les aides, dons et donations d’origine 
étrangère conformément aux lois et 
règlementation en vigueur.

·	 Le non-respect du montant maximal des 
transactions financières de recette ou 
de dépense de l’association effectuées 
par virements ou chèques bancaires ou 
postaux.

-	 L’inefficacité du système de contrôle interne, 
notamment en ce qui concerne la séparation 
des tâches incompatibles entre elles.

-	 L’absence d’une classification des comptes 
appropriée aux  IMF, la non-tenue d’une 
documentation de l’organisation et des 
procédures comptables et l’absence d’une 
comptabilité matière, en dehors de la 
comptabilité financière, des différents fonds 
et ressources cités par la nouvelle version de 
norme comptable n° 33 .

-	 L’absence de comptabilité hors bilan.
-	 La constatation  d’insuffisances au niveau 

des procédures d’octroi des crédits.

Des insuffisances au niveau du contenu des 
rapports élaborés par certains commissaires aux 
comptes ont été aussi soulevées dont notamment :

-	 Absence d’observations faisant état de 
la non-conformité des associations de 
microcrédits aux dispositions du décret -loi 
n°2011-117 du 5 novembre 2011 portant 
organisations de l’activité des institutions 
de microfinance.

-	 Absence d’observations concernant 
l’application par certaines AMC, des 
anciennes normes comptables n° 32, 
33 et 34, relatives aux associations de 
microcrédits, approuvées par l’arrêté du 
ministre des finances du 22 novembre 2001, 
alors qu’elles ont été abrogées par l’arrêté 
du ministre des finances du 27 mars 2018.

-	 Certification des états financiers sans 
respecter scrupuleusement l’arrêté du 
ministre de l’économie et des finances du 
17 novembre 2014, relatif à la fixation des 
modalités de l’audit externe des comptes 
des institutions de microfinance, et tout 
particulièrement les dispositions de ses 
articles 12 et 17.

-	 Non-respect du principe de l’équilibre 
bilanciel.

-	 Incohérence entre le total du bilan indiqué 
dans le rapport général du commissaire aux 
comptes et celui mentionné au niveau des 
états financiers qui y sont jointes.

b.Missions de contrôle sur place

Au cours de l’année 2024, et dans le cadre de 
l’exercice du mandat dévolu à l’ACM par la 
réglementation en vigueur, des équipes de 
contrôleurs ont été désignées et chargées par le 
directeur général pour réaliser   onze (11) missions 
de contrôle sur place auprès des IMF SA. Ces 
missions ont porté notamment sur :

ü	La vérification de la tarification 
appliquée par les IMF SA au titre des 
microfinancements pour l’amélioration 
des conditions de vie ACV (7 missions),

ü	Le suivi du dispositif de lutte contre 
le financement du terrorisme et le 
blanchiment d’argent (2 missions)

ü	La gestion des risques  des 
microfinancements accordés avec un 
focus sur le sujet  de la protection de la 
clientèle.

ü	La protection de la clientèle.
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4.	Participation d’un expert de l’ACM en 
tant que membre, aux réunions de la 
Commission Tunisienne des Analyses 
Financières (CTAF) : 

Conformément à l’article 119 de la loi organique 
n° 2015-26 du 7 août 2015, relative à la lutte contre 
le terrorisme et la répression du blanchiment 
d’argent telle que modifiée et complétée par la 
loi organique n° 2019-9 du 23 janvier 2019, un 
expert représentant l’Autorité de Contrôle de 
la Microfinance siège en tant que membre à la 
Commission Tunisienne des Analyses Financières 
(CTAF).

En 2024, l’expert représentant l’Autorité 
de Contrôle de la Microfinance a pris part aux 
différentes réunions de la Commission Tunisienne 
des Analyses Financières. D’un autre côté, un 
cadre représentant l’Autorité de Contrôle de la 
Microfinance a pris part à toutes les réunions du 
comité d’orientation de la CTAF.

5.	Participation de l’ACM en tant 
que membre aux réunions de 
l’Observatoire de l’inclusion financière 
(OIF) : 

Conformément à la loi n°2016-35 du 25 avril 2016, 
portant fixation du statut de la Banque Centrale 
de Tunisie et au décret gouvernemental n° -2017
1259 du 17 novembre 2017, fixant la composition 
et les règles d’organisation et de fonctionnement 
de  l’Observatoire de l’Inclusion Financière ainsi 
que la liste des institutions et administrations 
concernées par son intervention, le directeur 
général de l’ACM siège en tant que membre au 
conseil d’administration de l’OIF.

En 2024, le directeur général de l’ACM, a participé à 
la quatrième réunion du conseil de l’observatoire qui 
s’est tenue le 11 juillet 2024 et qui a été consacrée 
principalement aux points suivants :

-	 Bilan de l’activité de l’OIF au titre du premier 
semestre de l’année 2024 et du programme 
de travail au titre du deuxième semestre de 
la même année.

-	 Présentation de la « Déclaration de Maya » 
de l’Alliance pour l’Inclusion Financière (AFI).

-	 Présentation de l’étude sur l’accès des 
personnes handicapées aux services 
financiers.

6.	Participation de l’ACM aux 
évènements organisés à l’échelle 
nationale ou internationale :   

6-1. Participation de l’ACM au premier 
Forum Régional du Crowdfunding : 

Le directeur général de l’Autorité de Contrôle de 
la Microfinance a pris part, en tant que panéliste, 
au premier forum régional du crowdfunding tenu 
en date du 6 mars 2024 à Sousse et organisé 
par l’Agence de Promotion de l’Industrie et de 
l’Innovation (APII)  en collaboration avec Expertise 
France via le projet Innov’i.  

Le directeur général de l’autorité a exposé 
lors de son intervention le cadre règlementaire 
régissant l’exercice de l’activité du crowdfunding 
en dons et libéralités et a mis l’accent  notamment 
sur la note de l’ACM n°1 du 29 décembre 2022 
fixant la liste des pièces constituant le dossier de 
la demande d’agrément pour l’exercice de cette 
activité et les éléments que doit comprendre le 
plan d’affaires.

6-2. Participation de l’ACM  au Forum 
hybride sur l’épargne et l’inclusion 
financière en Tunisie :

Le directeur général et un autre cadre de 
l’ACM ont pris part aux travaux du forum hybride 
sur l’épargne et l’inclusion financière en Tunisie, 
organisé par la Banque centrale de Tunisie (BCT)  
et l’Observatoire de l’Inclusion Financière (OIF) 
en date du 28 mai 2024, et ce dans le cadre de 
la célébration de la Journée arabe de l’inclusion 
financière sous le slogan «Encourager l’épargne 
pour promouvoir l’inclusion financière». 

L’intervention de l’ACM lors du premier panel 
s’est focalisée sur le rôle que peut jouer le secteur 
de la microfinance comme levier de l’inclusion 
financière en Tunisie. 

Lors de cette rencontre, rassemblent toutes 
les parties prenantes et professionnels du secteur 
financier, les débats ont porté  sur le rôle  de 
l’inclusion financière comme l’un des piliers clés 
susceptible de contribuer à la lutte contre la 
pauvreté et l’exclusion financière et économique 
des populations marginalisées et sur l’importance 
des politiques publiques favorisant l’accès 
sécurisée et instantanée aux services financiers 
tout en veillant à l’application d’une tarification 
responsable et la protection de cette clientèle 
vulnérable. 
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6-3. Participation de l’ACM à la 
cérémonie de signature d’un 
protocole d’accord entre 
l’Observatoire de l’Inclusion 
Financière et le cabinet « GFA 
Consu l t ing  »   :

Le directeur général de l’Autorité de Contrôle 
de la Microfinance a participé à la cérémonie 
de signature d’un protocole d’accord entre 
l’Observatoire de l’Inclusion Financière (OIF) et le 
cabinet « GFA  Consulting », organisée en date du 
27  juin 2024 à Tunis , concrétisant le transfert de 
la gestion de la plateforme dédiée à l’éducation 
et la sensibilisation financière des entrepreneurs 
« Espace Finance » au profit de l’OIF.

Lors de cette Cérémonie, un panel de discussion 
a été mené en présence de parties prenantes 
de l’écosystème de l’éducation financière et de 
l’entreprenariat, et qui était l’occasion d’échanger 
autour des enjeux de l’éducation financière pour les 
entrepreneurs et les entreprises, notamment sur les 
services non financiers en Tunisie. 

6-4. Participation de l’ACM au 
deuxième Forum Régional du 
C ro w d f u n d i n g :

Le directeur général a participé, en date du 05 
septembre 2024 à Sfax, aux travaux du deuxième 
Forum régional du crowdfunding , organisé 
par l’Agence de Promotion de l’Industrie et de 
l’Innovation (APII) en collaboration avec « Financial 
Services Volunteer Corps (FSVC) » et ce dans la 
continuité des actions de communication et de 
sensibilisation du public sur le nouveau concept du 
crowdfunding.

En marge de ce forum, le directeur général de 
l’ACM a illustré les dispositions juridiques régissant 
l’exercice de l’activité du crowdfunding en dons et 
libéralités en plus de la liste des pièces constitutives 
du dossier de la demande d’agrément pour 
l’exercice de cette activité, objet de la note de l’ACM 
publiée en date du 29 décembre 2022.

6-5. Participation de l’ACM au 
Forum mondial sur les Politiques 
d’Inclusion Financière sous le 
thème « L’inclusion pour un monde 
inclusif » :

Un cadre de l’ACM a participé au Forum mondial 
sur les Politiques d’Inclusion Financière sous le 
thème « L’inclusion pour un monde inclusif » du 02 
au 05 septembre 2024 à san Salvador, co-organisé 

par l’Alliance pour l’Inclusion Financière (AFI) et la 
Banque Centrale de réserve du Salvador. 

Cet évènement  a accueilli près de 800 
participants, dont des représentants des 
institutions membres de l’AFI, des partenaires 
et des hôtes de 74 institutions dans 65 pays,  
partageant des idées, des expériences et des 
bonnes pratiques sur les solutions financières 
innovantes pour les populations les plus 
vulnérables.

6-6. Participation de l’ACM au 
Forum MENA-OCDE pour 
l’Autonomisation Économique des 
Femmes (WEEF) :

Le directeur général de l’ACM a pris part 
aux travaux du Forum MENA-OCDE pour 
l’Autonomisation Économique des Femmes(WEEF)  
tenu en dates des 13 et 14 novembre au Caire, en 
Egypte.

Ce Forum s’intègre dans le programme MENA-
OCDE pour la compétitivité et sert de plateforme 
de dialogue multipartite depuis plus de 15 ans pour 
faciliter la coopération régionale pour améliorer 
l’accès des femmes aux opportunités économiques 
en encourageant les partenariats entre les différentes 
économies de la région MENA et de l’OCDE. 

7.	Développement organisationnel et 
des ressources humaines à l’ACM : 

L’ACM veille au renforcement des capacités 
de son équipe à travers une politique active de 
formation. En effet, ses agents participent, dès 
leur recrutement mais également tout au long de 
leurs carrières à différentes formations tant en 
Tunisie qu’à l’étranger.

7-1. Formation portant sur « L’approche 
de financement des TPE » :

Un cadre de l’ACM a participé à une session de 
formation, ayant lieu à Tunis en dates des 10 et 11 
janvier 2024, organisée par l’Agence Française de 
Développement (AFD).

Cette formation avait pour objectif de permettre aux  
participants de :

-	 Découvrir les spécificités des très petites 
entreprises « TPE » et leurs environnements

-	 Appréhender les besoins en financement des 
TPE

-	 Maîtriser les approches d’analyse pour 
faciliter le financement des TPE

-	 Gérer les risques liés aux crédits octroyés 
aux TPE 
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7-2. Formation sur les services 
financiers digitaux et la protection 
des clients:

L’ACM a été représentée par un cadre d’une  
formation sur les services financiers digitaux et 
la protection des clients, organisée par l’Agence 
Française de développement (AFD) et ayant eu lieu 
les 08 et 09 février 2024 à Tunis.

Cette formation a porté sur l’analyse des 
risques auxquels sont confrontés les utilisateurs 
des services financiers numériques (SFN) et sur 
l’examen des moyens et outils à mettre en place 
pour renforcer leurs protection dans le but in fine 
d’une finance digitale responsable.

7-3. Formation sur les stratégies 
d’enquêtes financières pour 
lutter contre le financement du 
terrorisme et le blanchiment 
d’argent : 

Des cadres de  l’ACM ont participé aux trois 
sessions de formation intitulée « les stratégies 
d’enquêtes financières pour lutter contre le 
financement du terrorisme et le blanchiment 
d’argent», organisées par  l’agence de coopération 
internationale allemande (GIZ).

La première session de formation tenue du 26 
février au 01 mars 2024 à Tunis  avait pour objectif 
de présenter les obligations de surveillance et de 
contrôle qui incombent aux institutions financières.

Quant à la deuxième session étalée sur cinq 
(5) jours et tenue du 24 juin au 28 juin 2024 à 
Tunis, s’est focalisé sur les enquêtes relatives à 
l’utilisation des actifs virtuels  (cryptomonnaie 
et blockchain) et les techniques de blanchiment 
et les infractions financières sous-jacentes. La 
troisième et dernière session tenue du 29 au 
30 juillet 2024 à Tunis cible une formation des 
formateurs dans cette thématique.

7-4. Formation sur l’innovation 
financ ière  :  

Une équipe composée de deux cadres de l’ACM 
ont pris part à une formation intitulée « Innovation 
Financière: Opportunités, Enjeux & Adaptation 
Réglementaire », organisée en dates des 01, 04 
et 05 mars 2024 par Financial Services Volunteer 
Corps (FSVC) dans le cadre du programme Impact 
Finance, et dont l’objectif est de stimuler l’accès au 
financement des Petites et Moyennes Entreprises 
(PME).

Ont pris part à cette formation, des 
représentants de la Banque Centrale de la Tunisie 
(BCT) et du Conseil du marché financier (CMF).

Lors de cet atelier de formation, animé par deux 
experts internationaux, plusieurs thèmes ont été 
présentés notamment :

-	 Les tendances de l’innovation financière 
et réponses des régulateurs face aux 
disruptions technologiques.

-	 La blockchain, les crypto-monnaies, la 
Wallet, les actifs numériques, les contrats 
intelligents et leurs applications pratiques 
dans les services financiers et autres 
domaines, 

-	 Les enquêtes sur les crypto-monnaies et 
la collecte de renseignements (suivi des 
transactions, techniques de blanchiment 
d’argent et outils d’investigation).

-	 Le paysage réglementaire mondial et 
maturité des marchés face à ces innovations 
financières.

7-5. Formation sur « les enjeux actuels 
de la supervision et de la régulation 
dans le secteur bancaire » :

Un cadre de l’ACM a participé à une session de 
formation sur les enjeux actuels de la supervision 
et de la régulation dans le secteur bancaire ,  au 
Koweït du 02 au 06  juin 2024, organisée par le 
Centre d’Economie et de Finance du Moyen-Orient 
du Fonds Monétaire International (FMI - CEF).

Cette formation visait le renforcement des 
compétences des superviseurs en matière de 
méthodes et d’outils liées à la supervision fondée 
sur les risques et offrait des orientations sur 
l’évaluation du profil de risque d’une banque en 
vue de définir les priorités de contrôle adaptées 
et de prendre des mesures d’intervention précoce 
pour remédier aux faiblesses identifiées.

7-6. Formation en ligne portant sur 
l’inclusion financière des personnes 
handicapées :

Un cadre de l’ACM a pris part à une formation 
en ligne portant sur l’inclusion financières des 
personnes handicapée tenue en date du 18 juin  
2024, organisée par l’Alliance pur l’Inclusion 
Financière (AFI) et a porté sur  les perspectives 
de l’inclusion financière de cette catégorie de 
personnes en s’inspirant des stratégies et des 
politiques des pays membres de l’AFI dans ce 
domaine.



Autorité de Contrôle de la Microfinance Rapport Annuel 2024

17

7-7. Formation portant sur le thème            
« Making Microfinance Work » :

Un cadre de l’ACM a participé à une formation 
sur le thème « Making Microfinance Work » 
(MMW) organisée par l’Observatoire de l’Inclusion 
Financière (OIF)  en collaboration avec le bureau 
de l’Organisation Internationale du Travail (OIT) 
en Tunisie, et ce dans le cadre du projet JEUN’ESS 
(Projet de Promotion de l’Economie Sociale et 
Solidaire et Création d’Emploi Décent pour la 
Jeunesse Tunisienne). Cette  formation s’est 
déroulée en trois sessions durant les trois périodes 
suivantes :

-	 Du 18 au 21 novembre 2024
-	 Du 25 au 28 novembre 2024
-	 Du 11 au 14 décembre 2024

7-8. Visite  d’étude  sur les écosystèmes 
de crowdfunding en Europe :

Dans le cadre de l’opérationnalisation 
du crowdfunding en Tunisie, une visite a été 
organisée à travers l’assistance technique 
dispensée par la Fondation Allemande Hanns 
Seidel (FHS) via la coordination de l’Agence de 
Promotion de l’Industrie et de l’Innovation (APII), 
en vue de renforcer les échanges avec les acteurs 
économiques dans le domaine du crowdfunding en 
dons en Allemagne et en Belgique et de s’inspirer 
de leurs bonnes et pratiques novatrices.

A cet effet, une délégation tunisienne composée 
de cadres relevant de l’Autorité de Contrôle de la 
Microfinance (ACM), de l’Agence de Promotion de 
l’Industrie et de l’Innovation (APII), du Ministère 
des Finances et du Ministère de l’Industrie, de 
l’Energie et des Mines, s’est déplacée du 23 au 27 
septembre 2024 pour rencontrer des principaux 
acteurs du métier du «Crowdfunding» en 
Allemagne et en Belgique.

Cette visite avait pour objectif de permettre à 
la délégation tunisienne d’explorer les cadres 
réglementaires, les pratiques de marché et 
les stratégies innovantes dans le secteur du 
crowdfunding en dons afin d’assurer l’essor de 
cette activité et de promouvoir l’innovation locale 
et le développement économique en Tunisie.

7-9. Formation sur le thème «Meilleures 
pratiques pour améliorer l’efficacité 
des cadres de lutte contre le 
financement du terrorisme»:

Un cadre de l’autorité a participé à une 
formation sur le thème « Meilleures pratiques 
pour améliorer l’efficacité des cadres de lutte 
contre le financement du terrorisme » organisée 

par le centre du Fonds Monétaire International 
(FMI) pour l’économie et la finance du Moyen-
Orient, du 22 au 26 septembre 2024 au Koweït. 

7-10. Formation sur la Politique de taux 
de change :

Un cadre de l’ACM a participé à une formation  
sur la politique de taux de change, organisée par le 
Fonds Monétaire International (FMI) au Centre du 
FMI pour l’économie et la finance au Moyen-Orient, 
au Koweït du 27 octobre au 7 novembre 2024.

7-11. Formation sur les systèmes de 
paiement instantané inclusifs pour 
favoriser l’inclusion financière:

Un cadre de l’Autorité de Contrôle de la 
Microfinance a pris part à un atelier de formation sur 
« les systèmes de paiement instantané inclusifs 
pour favoriser l’inclusion financière », tenu à 
Amman, en Jordanie du 25 au 28 novembre 2024, 
organisé par  l’Alliance pour l’Inclusion Financière 
(AFI) au profit de ses membres en collaboration 
de la Banque Centrale de Jordanie et avec le 
soutien de la Société jordanienne des systèmes 
de paiement et de compensation (JoPACC). Cette 
formation, à laquelle ont participé 52 représentants 
de 39 institutions membres de l’AFI, visait à fournir 
aux participants un aperçu pratique des différentes 
approches des systèmes de paiement instantanés 
(IPS) , en favorisant des échanges d’expériences 
des pays en matière de mise en œuvre des IPS et 
de transformation de leur paysage des paiements.

7-12. Formation sur le logiciel SAS 
(Statistical Analysis System) :

Trois cadres de l’ACM ont pris part à une 
formation sur le logiciel de programmation SAS, 
tenue au siège de l’ACM pendant deux jours du 06 
au 07 juin 2024. Cette formation permet d’utiliser 
de manière efficace l’outil SAS Analytics Pro. 

7-13. Formation sur la solution 
«Microsoft Power BI»:

En dates des 01 et 02 juillet 2024, dix cadres 
de l’ACM ont participé à une formation sur la 
solution « Microsoft Power BI ». Cette solution 
d’analyse de données permet de créer des 
visuels (tableaux de bords, graphiques, cartes) 
qui s’alimentent à partir de plusieurs sources 
de données, pouvant être intégrés dans des 
rapports dynamiques et hébergés dans le Cloud 
et accessibles à de nombreux utilisateurs. 
Cette formation  sur la solution « Power 
BI »  permettra aux contrôleurs de l’ACM une 
fiabilisation de leurs données en plus d’un gain 
du temps.
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II. ÉTAT DES LIEUX DU SECTEUR
DE LA MICROFINANCE EN TUNISIE

1.	Évolution du cadre législatif et 
règlementaire de la microfinance 
depuis 2011 : 

Conformément à l’article 43 du décret-loi n° 
2011-117 du 5 novembre 2011, portant organisation 
de l’activité des institutions de microfinance tel 
que modifié par la loi n° 2014-46 du 24 juillet 2014, 
l’ACM est chargée, entre autres, d’émettre son avis 
au ministre des finances sur la législation relative 
à la microfinance.

Dans ce cadre, le conseil d’administration de 
l’ACM a examiné et a émis son avis sur le projet 
de décret modifiant le décret gouvernemental 
n°2017-93 du 19 janvier 2017, portant prorogation 

du délai accordé aux associations des microcrédits 
pour se conformer au décret-loi n°2011-117 du 5 
novembre 2011, portant organisation de l’activité 
des institutions de microfinance, tel que modifié par 
la loi n°2014-46 du 24 juillet 2014. 

En outre, l’arsenal juridique de la microfinance 
a été complété en 2024 par l’arrêté n°2024-542 
du 4 novembre 2024 portant modification du 
décret gouvernemental n° 2017-93 du 19 janvier 
2017 portant prorogation du délai accordé aux 
associations de microcrédits pour se conformer 
au décret-loi n° 2011-117 du 5 novembre 2011 
portant organisation de l’activité des institutions 
de microfinance.

Le diagramme ci-dessous retrace l’évolution du cadre législatif et réglementaire de la microfinance depuis 2011:

 

03/2022
Décret Présidentiel n° 2022-306 du 29 mars 2022, portant modification du décret gouvernemental n° 2017- 93 du 19 
janvier 2017 portant prorogation du délai accordé aux associations de microcrédits pour se conformer au décret-loi n° 
2011- 117 du 5 novembre 2011 portant organisation de l’activité des institutions de microfinance.

11/2024
Décret n° 2024-542 du 4 novembre 2024, portant modification du décret gouvernemental n° 2017-93 du 19 janvier 2017 
portant prorogation du délai accordé aux associations de microcrédits pour se conformer au décret-loi n° 2011-117 du 5 
novembre 2011 portant organisation de l’activité des institutions de microfinance.

05/2021
Arrêté du ministre de l’économie, des finances et de l’appui à l'investissement du 4 mai 2021, complétant l’arrêté du 
ministre des finances du 8 août 2002, fixant les catégories d'assurance prévues à l'article 69 du code des assurances.

05/2020
Arrêté du ministre des finances du 15 mai 2020, portant application des mesures exceptionnelles d’appui aux clients des 
institutions de microfinance sous forme de sociétés anonymes.

02/2020
Décret gouvernemental n° 2020-104  du 20 février 2020, portant modification du décret gouvernemental  n° 2017-93 du 
19 janvier 2017 portant prorogation du délai accordé aux associations de microcrédits pour se conformer au décret-loi n° 
2011-117 du 5 novembre 2011 portant organisation de l'activité des institutions de microfinance.

09/2019
Arrêté du ministre des finances du 12 septembre 2019, fixant les sanctions administratives et financières à infliger aux IMF 
contrevenantes aux dispositions du décret- loi n° 2011-117 du 5 novembre 2011 portant organisation de l'activité des 
institutions de microfinance.

01/2019
Arrêté du ministre des finances du 21 Janvier 2019, fixant les normes de gouvernance,de transparence financière et les 
déclarations auxquelles sont soumises les associations de développement.

04/2018
Arrêté du ministre des finances du 13 avril 2018, modifiant et complétant l'arrêté du 18 janvier 2012, relatif à la fixation du 
montant maximum du microcrédit et des conditions de son octroi par les institutions de microfinance.

03/2018
Arrêté du ministre des finances du 27 mars 2018, portant approbation d'une norme comptable relative aux institutions 
de microfinance.
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01/2018
Décret gouvernemental n° 2018-12 du 10 janvier 2018, portant modification du décret gouvernemental n° 2017-93 du 19 
janvier 2017 portant prorogation du délai accordé aux associations des microcrédits pour se conformer au décret-loi n° 
2011-117 du 5 novembre 2011 portant organisation de l'activité des institutions de microfinance.

07/2017
Arrêté du ministre des finances par intérim du 26 juillet 2017, fixant les normes de gouvernance des institutions de 
microfinance

01/2017
Décret gouvernemental n° 2017-93 du 19 Janvier 2017, relatif à la prorogation du délai accordé aux associations de 
microcrédits pour se conformer au décret-loi n° 2011-117 du 5 novembre 2011, portant organisation de l'activité des 
institutions de microfinance tel que modifié par la loi   n° 2014-46 du 24 juillet 2014.

12/2016
Arrêté du Ministre des Finances  du 23 Décembre 2016, fixant les règles et les normes de gestion et de transparence 
financière des institutions de microfinance

08/2016

Arrêté du ministre des finances du 24 Août 2016 relatif à la protection de la clientèle des institutions de microfinance

02/2016
Arrêté du ministre des finances du 9 février 2016 fixant les taux et les modalités de perception de la contribution des 
institutions de microfinance revenant à l’autorité de contrôle de  la microfinance et prévue à l'article 48 du décret-loi  
n° 2011-117 du 05 novembre 2011 portant organisation de l'activité des institutions de microfinance tel que modifié par 
la loi n° 2014-46 du 24 juillet 2014

11/2014
Arrêté du Ministre de l'Economie et des Finances du 17 novembre 2014, relatif à la fixation des modalités de l'audit externe 
des comptes des institutions de microfinance.

07/2014
Loi n° 2014-46 du 24 juillet 2014, modifiant le décret-loi n° 2011-117 du 5 novembre 2011, portant organisation de l'activité des 
institutions de microfinance

08/2013
Arrêté du ministre des finances du 19 août 2013, modifiant l'arrêté du ministre des finances du 22 janvier 2013, relatif aux 
procédures d'octroi des agréments aux institutions de microfinance, et leur évolution institutionnelle.

04/2013
Arrêté du ministre des finances du 22 avril 2013, portant nomination du président et des membres du conseil 
d'administration de l'autorité de contrôle de la microfinance.
Arrêté du ministre des finances du 16 avril 2013, relatif à la fixation des missions des unions des institutions de 
microfinance.

11/2013
Décret n°2012-2643 du 6 novembre 2012, portant nomination du Directeur Général de l’Autorité de Contrôle de la 
Microfinance

 

01/2013
Arrêté du ministre des finances du 22 janvier 2013, relatif aux procédures d'octroi des agréments aux institutions de 
microfinance, et leur évolution institutionnelle.

09/2012
Décret n° 2012-2128 du 28 septembre 2012, fixant les modalités de fonctionnement de l’Autorité de Contrôle de la 
Microfinance.

01/2012
Arrêté du ministre des finances du 18 janvier 2012, relatif à la fixation du montant maximum du microcrédit et des 
conditions de son octroi par les institutions de microfinance.

11/2011
Décret-loi n° 2011-117 du 5 novembre 2011, portant organisation de l’activité des institutions de microfinance.
Décret-loi n° 2011-118 du 5 novembre 2011, portant dispositions   fiscales relatives aux institutions de microfinance.
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2.	Données sur le secteur de la 
microfinance en Tunisie durant 
l’année 2024 :

Au 31 décembre 2024, le secteur de la microfinance 
en Tunisie se composait de :

•	 289 Associations de Microcrédit (AMC) agréées 
dans le cadre de la loi n° 99-67 du 15 juillet 
1999 relative aux microcrédits accordés par 

1  L’article 58 du décret-loi n° 2011-117 du 5 novembre 2011 a conféré aux AMC la qualité d’institution de microfinance à condition de se conformer aux dispositions dudit 
décret-loi dans un délai maximum d’une année.

La Loi n° 2014-46 du 24 juillet 2014, modifiant le décret-loi n° 2011-117 du 5 novembre 2011, portant organisation de l’activité des institutions de microfinance a stipulé que 
les AMC demeurent agréées en tant qu’institutions de microfinance à condition de se conformer aux dispositions du décret-loi sus cité dans un délai maximum ne dépassant 
pas la fin du mois de décembre 2016. Ce délai pourrait être prorogé, le cas échéant, par décret.
Au terme de cette date (31/12/2016), hormis l’association de soutien à l’auto-développement (ASAD) aucune autre AMC n’a pu se conformer aux dispositions du décret-loi 
précité. Cinq décrets gouvernementaux ont été promulgués, le premier en date du 19 Janvier 2017 et le deuxième en date du 10 janvier 2018, le 3ème en date du 20 février 
2020 , le quatrième en date du 29 mars 2022 et le cinquième en date du 4 novembre 2024 prorogeant le délai accordé aux associations de microcrédits pour se conformer 
audit décret-loi jusqu’au 31-12-2025.

les associations dont 9 n’ont jamais exercé 
l’activité de microcrédit et 187 ont eu accès à 
un financement auprès de la BTS au cours 
de l’année 2024. Parmi les associations 
actives financées, une seule s’est conformée 
aux dispositions du décret-loi 2011-117 du 5 
novembre 2011 portant organisation de l’activité 
des institutions de microfinance 1:

IMF associative Logo

ASAD Tamweel

Une institution de microfinance sous forme associative 
créée dans le cadre de l’opération de filialisation de 
l’activité de microfinance de l’association de soutien 
à l’auto-développement (ASAD) agréée en date du 30 
septembre 2015 par le ministre des finances

 7 sociétés anonymes :

IMF SA Logo Date d’agrément

Taysir Microfinance 28/03/2014

Microcred 03/10/2014

Advans Tunisie        
22/01/2015

Centre Financier aux 
Entrepreneurs

21/04/2015

Enda Tamweel 31/12/2015

Zitouna Tamkeen 06/05/2016

El Amel de microfinance 09/01/2019

2-1. Évolution des microfinancements 
accordés :

a.Période (2022 – 2024)

•	 Le nombre des microfinancements accordés par 
les IMF (SA et AMC) durant l’année 2024  a connu 
une légère régression  de 0,1% par rapport à celui 

enregistré en 2023 et ce en passant de 527 502 
à 527 236 microfinancements. 

•	 Le montant total des microfinancements 
accordés est  passé quant à lui  d’environ 
2        108 millions TND à 2 348 millions TND, 
soit un taux de croissance de 11,4%.

Catégorie 

d’IMF

2022 2023 2024

Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%)

IMF SA 432 254 91,3%1 651 821 94,6% 486 091 92,1% 2 007 528 95,2% 508 014 96,4%2 301 114 98,0%

IMF AMC 41 402 8,7% 95 186 5,4% 41 411 7,9% 100 212 4,8% 19 222 3,6% 47 045 2,0%
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      b.Période (2011 – 2024)

•	 Le montant total des microfinancements 
accordés durant la période allant de 2011 à 2024 

a enregistré un taux de croissance annuel moyen 

de 20 %.

(En milliers TND)

Activités génératrices de 
revenus (AGR)

Amélioration des conditions de 
vie (ACV)

Total des microfinancements 
accordés

Nombre Montant Nombre  Montant Nombre   Montant

2011 195 434 184 664 62 719 35 006 258 153 219 670

2012 199 588 219 369 71 705 48 578 271 293 267 947

2013 205 518 243 461 46 293 32 398 251 811 275 859

2014 250 784 360 172 32 927 23 122 283 711 383 294

2015 290 798 509 664 38 949 26 418 329 747 536 082

2016 309 764 639 601 51 152 36 112 360 916 675 712

2017 329 333 834 690 83 456 88 349 412 789 923 040

2018 364 994 1 041 682 90 877 107 877 455 871 1 149 559

2019 381 700 1 270 399 94 618 124 676 476 318 1 395 075

2020 310 413 1 257 964 100 692 144 684 411 105 1 402 648

2021 350 985 1 495 454 114 028 178 539 465 013 1 673 994

2022 349 809 1 544 640 123 847 202 367 473 656 1 747 007

2023 393 530 1 874 396 133 972 233 342 527 502 2 107 740

2024 404 092 2 117 341 123 144 230 819 527 236 2 348 159

2-2.Répartition des microfinancements 	
      accordés par région :

•	 38% de la valeur totale des microfinancements 
accordés durant l’année 2024 ont profité à 
la région du Nord-Est, contre 41 % et 39 % 
respectivement en 2022 et 2023.

•	 La région du Nord-Ouest a bénéficié d’une part de 
15 % de la valeur totale des microfinancements 
accordés en 2024.

•	 Les parts respectives des deux régions 
du Centre-Est et du Centre-Ouest se sont 
établies à 18% et 14% de la valeur totale des 
microfinancements accordés en 2024 contre des 
parts respectives de 18% et de 13 % en 2023.

•	 Les régions du Sud-Est et du Sud-Ouest ont 
bénéficié respectivement de 8% et 7% de la valeur 
totale des microfinancements accordés durant 
l’année 2024.
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(En milliers TND)

Région
2022 2023 2024

Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%)

Nord-Est 194 849 41% 713 965 41% 213 225 40% 825 145 39% 221 186 42% 899 074 38%

Nord-Ouest 79 414 17% 291 305 17% 89 034 17% 354 017 17% 82 143 16% 358 419 15%

Centre-Est 79 066 17% 307 259 18% 87 238 17% 372 789 18% 86 201 16% 428 434 18%

Centre-Ouest 55 391 12% 211 965 12% 62 562 12% 271 554 13% 60 637 12% 321 836 14%

Sud-Est 34 580 7% 112 176 6% 39 964 8% 147 239 7% 40 682 8% 177 211 8%

Sud-Ouest 30 356 6% 110 338 6% 35 479 7% 136 996 6% 36 387 7% 163 186 7%

Total 473 656 100% 1 747 007 100% 527 502 100% 2 107 740 100% 527 236 100% 2 348 159 100%

2-3. Répartition des microfinancements 
accordés par secteur d’activité :

•	 Avec environ 752 millions TND, le commerce 
a accaparé la part prépondérante des 
microfinancements accordés durant l’année 
2024 , soit 32% de la valeur globale des 
microfinancements accordés contre 686 millions 
TND une année auparavant.

•	 L’agriculture a bénéficié de 137 347 
microfinancements avec une valeur globale 

d’environ 668 millions TND représentant 28% de 
la valeur globale des microfinancements 
accordés en 2024 contre 1421709 
microfinancements accordés d’une valeur 
s’élevant à 601 millions TND durant l’année 
précédente.

•	 L’artisanat reste le secteur qui a bénéficié 
le moins des microfinancements, avec une 
part de 2% seulement du montant global des 
microfinancements accordés en 2024.
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(En milliers TND)

Secteur d’activité
2022 2023 2024

Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%)

Amélioration des 

conditions de vie 2 (ACV)
123 847 26% 202 367 12% 133 972 25% 233 343 11% 123 144 23% 230 819 10%

Agriculture 3 128 661 27% 491 535 28% 142 709 27% 601 315 29% 137 347 26% 667 648 28%

Artisanat 13 414 3% 37 534 2% 14 335 3% 41 807 2% 12 683 2% 38 069 2%

Production et Petits 

métiers
34 936 7% 130 038 7% 39 339 7% 155 090 7% 41 159 8% 165 912 7%

Commerce 122 562 26% 580 173 33% 137 782 26% 685 660 33% 143 292 27% 751 900 32%

Services 50 236 11% 305 359 17% 59 365 11% 390 526 19% 69 611 13% 493 811 21%

Total 473 656 100% 1 747 007 100% 527 502 100% 2 107 740 100% 527 236 100% 2 348 159 100%

2  L’amélioration des conditions de vie comprend les trois secteurs suivants : l’éducation, l’amélioration de logement et les autres activités en lien avec l’ACV.
3  L’agriculture comprend les trois secteurs suivants : l’agriculture, l’élevage et la pêche.

2-4. Répartition des microfinancements 
accordés par genre :

•	 Les hommes et les femmes ont bénéficié 
respectivement de 56% et de 44% de la valeur 
totale des microfinancements accordés durant 
l’année 2024 contre des parts respectives de 
55% et 45% durant l’année 2023. En effet, en 
2024, environ 1 323 millions TND ont été alloués 

à des hommes opérant dans tous secteurs 
confondus, contre 1 025 millions TND alloués 
aux femmes.

•	 En termes de nombre, les femmes ont 
bénéficié de 56% des microfinancements 
accordés avec 296 611 microfinancements 
en 2024 contre 230 625 microfinancements 
accordés aux hommes.

(En milliers TND)

Genre
2022 2023 2024

Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%)

Homme 207 428 44% 965 779 55% 229 076 43% 1 165 846 55% 230 625 44% 1 323 101 56%

Femme 266 228 56% 781 228 45% 298 426 57% 941 894 45% 296 611 56% 1 025 058 44%

Total 473 656 100% 1 747 007 100% 527 502 100% 2 107 740 100% 527 236 100% 2 348 159 100%
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•	 Le microfinancement moyen des femmes s’est 
établi à 3 456 TND en 2024 contre 3 156 TND en 
2023, enregistrant une augmentation de 9,5% 

et reste en dessous de celui des hommes, qui 
s’élève à 5 737 dinars en 2024 contre 5 090 dinars 
en 2023, soit une augmentation de 12,7%.

(En TND)

2022 2023 2024

Microfinancement moyen des hommes 4 656 5 090 5 737

Microfinancement moyen des femmes 2 934 3 156 3 456

Microfinancement moyen du secteur 3 688 3 996 4 454

2-5. Répartition microfinancements 
accordés par type de projet :

•	 Environ 2 092 millions TND ont été alloués en 
2024, aux extensions des projets soit une part de 

99% de la valeur globale des microfinancements 
accordés aux activités génératrices de revenus 
(AGR) alors que les créations de projets n’ont 
profité que de 1% durant cette même période.

(En milliers TND)

Type de 
projet

2022 2023 2024

Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%)

Création de 
projet 11 632 3% 37 175 2% 14 843 4% 42 677 2% 6 705 2% 24 796 1%

Extension 
de projet 338 177 97% 1 507 465 98% 382 304 96% 1 835 114 98% 397 387 98% 2 092 545 99%

Total 349 809 100% 1 544 640 100% 397 147 100% 1 877 791 100% 404 092 100% 2 117 341 100%
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2-6. Microfinancement moyen :

•	 En 2024, le montant du microfinancement 
moyen s’est élevé à 4 454 TND contre 3 996 TND 
en 2023.

• 	 P o u r  l e s  m i c r o f i n a n c e m e n t s  a l l o u é s 
aux act iv i tés génératrices de re v e n u s , 
le montant moyen s’est établi à 5 240 TND 

en 2024 contre 4  763 TND une année 
a u p a ra va n t .

•	 Le montant du microfinancement moyen du 
secteur de la microfinance est fortement 
déterminé par celui d’Enda Tamweel qui a la 
part de marché la plus importante.

2022 2023 2024
Microfinancement 

moyen ACV
Microfinancement 

moyen AGR
Microfinancement 

moyen
Microfinancement 

moyen ACV
Microfinancement 

moyen AGR
Microfinancement 

moyen
Microfinancement 

moyen ACV
Microfinancement 

moyen AGR
Microfinancement 

moyen

Secteur de la 
Microfinance 1 634 4 416 3 688 1 742 4 763 3 996 1 874 5 240 4 454

  IMF SA 1 655 4 655 3 821 1 764 4 997 4 130 1 888 5 359 4 530

  IMF AMC 948 2 434 2 299 938 2 562 2 420 949 2 603 2 447

(En TND)
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Évolution du microfinanacement moyen par catégorie d‘IMF (en TND)

Évolution du montant de
microfinancement moyen

Évolution du montant de
microfinancement moyen AGR

Année 2022 Année 2023 Année 2024

) )$$ ) %)* %%(

Année 2022 Année 2023 Année 2024 Année 2022 Année 2023 Année 2024

Évolution du montant de
microfinancement moyen ACV
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2-7. Évolution de l’encours des 
m ic rofinancements   :

a.Encours par catégorie d’IMF :

•	 L’encours des microfinancements accordés 
par les IMF SA et les AMC est passé de 1 916,4  
millions TND au 31 décembre 2022 à 2 562,5 
millions TND au 31-12-2024, enregistrant un 
taux d’accroissement annuel moyen durant la 
période (2022-2024) de 15,6%.

•	 Durant la période s’étalant du 31 décembre 
2023 au 31 décembre 2024, l’encours des 
microfinancements accordés par les IMF SA 
s’est accru de 20%, en passant de 1 910,6 
millions TND à  2 295,2 millions TND.

•	 Au 31 décembre 2024, l’encours des 
microfinancements accordés par les IMF 
SA représente 89,6% de l’encours total des 
microfinancements contre 86,4% une année 
auparavant .

Encours par 
catégorie d’IMF

Au 31/12/2022 Au 31/12/2023 Au 31/12/2024
Nombre des 

microfinancements 
actifs

Encours (en 
milliers de 

TND)

Nombre des 
microfinancements 

actifs

Encours (en 
milliers de 

TND)

Nombre des 
microfinancements 

actifs

Encours (en 
milliers de 

TND)

IMF SA 554 505 1 616 312 612 108 1 910 617 669 689 2 295 171

Associations de 
microcrédits 
(AMC)

 268 454 300 094 274 781 300 695 258 691 267 367

Encours total 
du secteur 822 959 1 916 406 886 889 2 211 312 928 380 2 562 538

b.Encours moyen par 
microfinancement actif des IMF SA

•	 Le montant de l’encours moyen par client actif 
avec doublons a enregistré une croissance de 
10% entre la fin de l’année 2023 et celle de 2024 
en passant de 3 323 TND à 3 658 TND.

•	 Au terme de l’année 2024, l’encours moyen par 
client actif sans doublons s’est élevé à 3 856 TND.

•	 Le montant de l’encours moyen par 
microfinancement actif a enregistré une 
augmentation de 9 ,8% en passant de 3 122 TND 
en 2023 à 3 427 TND en 2024.                                                                                                                                           

Évolution du montant de l’encours du secteur de 2022 à 2024 
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(En milliers TND)

  Au 31/12/2022 Au 31/12/2023 Au 31/12/2024

Encours du portefeuille des IMF SA (en milliers TND) 1 616 312 1 910 617 2 295 171

Nombre des clients actifs (Avec doublons) 533 983 574 943 627 362

Nombre des clients actifs des IMF SA (sans doublons) 512 212 548 860 595 268

Nombre des microfinancements actifs 554 505 612 108 669 689

Encours moyen par client actif sans doublons (en TND) 3 156 3 481 3 856

Encours moyen par client actif avec doublons (en TND) 3 027 3 323 3 658

Encours moyen par microfinancement actif (en TND) 2 915 3 122 3 427

2-8. Portefeuille à risque 30 jours (PAR 
30) des IMF SA

a.Période (2022 – 2024)

•	 Le montant du PAR 30 des IMF SA avec 
intégration des créances radiées de l’année, 
est passé de 86,6 millions TND au 31 décembre 
2023 à 96,7 millions TND au 31-12-2024, soit 
une hausse de 12%. 

•	 Le PAR 30 en dinars TND (sans intégration 
des microfinancements radiés) des IMF SA est 

passé de 48 millions de TND au 31-12- 2023 à 
68 millions de TND au 31-12-2024.

•	 Le PAR 30 en pourcentage (%), avec intégration 
des microfinancements radiés de l’année est 
passé de 4,44% au 31 décembre 2023 à 4,16 % 
au terme du même mois de l’année 2024.

•	 Le PAR 30 en pourcentage (%) (sans intégration 
des microfinancements radiés) des IMF SA 
s’est établi à 2,96% au 31-12-2024 contre 
2,51% au 31-12-2023.

Calcul du portefeuille 
à risque 30 jours des 

IMF SA

Portefeuille Total 
(en milliers TND)

PAR 30 sans intégration des 
créances radiées de la période

PAR 30 avec intégration des 
créances radiées de la période

Montant 
(Milliers TND)

%
Montant 

(Milliers TND)
%

31/12/2022 1 616 312 53 808 3,33% 84 182 5,11%

31/12/2023 1 910 617 47 962 2,51% 86 552 4,44%

31/12/2024 2 295 171 67 898 2,96% 96 715 4,16%
                                    

(En milliers TND)

IMF SA 31/12/2022 31/12/2023 31/12/2024

PAR 30 sans intégration des microfinancements radiés  53 808 47 962 67 898

Portefeuille 1 616 312 1 910 617 2 295 171

PAR 30 sans intégration des microfinancements radiés (en %) 3,33% 2,51% 2,96%

Microfinancements rééchelonnés 29 831 17 252 11 849

Microfinancements réaménagés 13 258 16 713 13 523

Microfinancements consolidés 234 2 184 2 246

Microfinancements radiés 30 374 38 591 28 817

Portefeuille + les microfinancements radiés 1 646 662 1 949 208 2 323 988

PAR 30 avec intégration des microfinancements radiés  84 182 86 552 96 715

PAR 30 avec intégration des microfinancements radiés (en %) 5,11% 4,44% 4,16%
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b.Durant l’année 2024 :

•	 Au 31-12-2024, les PAR 30 avec et sans 
intégration des créances radiées ont 
enregistré une augmentation en passant 
respectivement de 2,65% à 4,16% et de 2,55% 
à 2,96% entre les 31 janvier et 31 décembre 
2024.

•	 Le montant du PAR 30 (sans intégration des 
microfinancements radiés) des IMF SA est 
passé de 49 millions TND au 31/01/2024 à 
68 millions TND au 31-12-2024, soit une 
diminution de 38%. 
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Calcul du portefeuille 
à 30 jours IMF SA

Portefeuille Total

(En milliers TND)

PAR 30 des IMF SA 
sans intégration des 

microfinancements radiés

PAR 30 des IMF SA 
avec intégration des 

microfinancements radiés

Montant % Montant %

31/12/2023 1 910 804 47 962 2,51% 86 552 4,44%

31/01/2024 1 924 053 49 058 2,55% 51 105 2,65%

29/02/2024 1 945 018 51 587 2,65% 55 323 2,84%

31/03/2024 1 966 334 55 903 2,84% 61 987 3,14%

30/04/2024 1 990 433 57 618 2,89% 66 147 3,31%

31/05/2024 2 042 949 59 668 2,92% 68 993 3,36%

30/06/2024 2 074 799 60 471 2,91% 73 814 3,53%

31/07/2024 2 087 902 64 251 3,08% 79 316 3,77%

31/08/2024 2 104 709 68 656 3,26% 85 787 4,04%

30/09/2024 2 154 605 71 307 3,31% 90 310 4,15%

31/10/2024 2 198 777 73 664 3,35% 94 829 4,27%

30/11/2024 2 239 900 74 978 3,35% 98 040 4,33%

31/12/2024 2 295 171 67 898 2,96% 96 715 4,16%

1 911 1 924 1 945 1 966 1 990 2 043 2 075 2 088 2 105 2 155 2 199 2 240 2 295

2,51% 2,55% 2,65% 2,84% 2,89% 2,92% 2,91% 3,08% 3,26% 3,31% 3,35% 3,35% 2,96%
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2-9. Taux des créances radiées des IMF 
SA durant la période (2022– 2024) :

•	 Le taux des créances radiées des IMF SA s’est 

établi à la fin de l’année 2024 à 1,26% de leur 

portefeuille brut moyen contre 2,02% une 

année auparavant.

Taux de radiation Au 31/12/2022 Au 31/12/2023 Au 31/12/2024

IMF SA 1,97% 2,02% 1,26%

2-10. Taux Effectif Global moyen 
pondéré des IMF SA :

•	 Le TEG moyen pondéré des IMF SA a connu 
une tendance baissière durant les cinq 
dernières années en passant de 33,18% au 
terme de l’année 2020 à 28,28% au terme de 
l’année 2024. A la fin du premier semestre de 
l’année 2025, le TEG moyen des IMF SA est 
resté stable et s’est établi à  28,28%.

•	 A partir du 2ème semestre 2023, la méthode 
de calcul du TEG a été changée. 

•	 Dans ce cadre, l’ACM a publié en date du 12 
avril 2023 sa note n°40 par laquelle elle vise 
de :

-	 Mieux standardiser la méthode de calcul 
du taux annuel effectif global (TEG) dans 
le secteur de la microfinance,

-	 Faire de ce taux une référence clef 
pour toute opération de tarification ou 
d’ajustement tarifaire,

-	 Permettre aux IMF d’asseoir une politique 
de tarification plus transparente à l’égard 
de leur clientèle en lui communiquant 

à travers un taux annuel effectif global 
calculé conformément aux meilleures 
pratiques internationales, le coût réel de 
tout microfinancement. 

•	 Ce changement de méthode est de nature à 
entrainer une augmentation de la valeur du 
TEG, quand bien même il n’y aurait aucun 
rajout de frais supplémentaires à facturer 
aux clients ; et ce pour les deux raisons 
principales suivantes : 

-	 Le taux annuel effectif global (TEG) d’un 
microfinancement est un taux annuel, 
équivalent au taux de la période au lieu 
d’un taux annuel proportionnel au taux de 
la période.

-	 La prise en compte de la prime 
d’assurance (décès et/ou invalidité) 
supportée par le client et perçue lors 
du déblocage par l’IMF en qualité 
d’intermédiaire d’assurance lors de la 
détermination des versements dus par 
l’emprunteur servant à calculer le TEG.

•	 Le TEG moyen pondéré des IMF SA déterminé 
par la nouvelle méthode de calcul, s’est établi 
à 32,24% au terme du premier semestre 2025.
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TEG moyen 
pondéré 

(ACV+AGR) 
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méthode de 
calcul

34,13% 33,90% 32,68% 33,18% 33,22% 32,86% 31,80% 30,77% 29,20% 28,63% 28,62% 28,28% 28,28%

•	 Les IMF SA ne sont pas autorisées à collecter 
des dépôts de la clientèle, leurs principales 
ressources sont constituées des emprunts 
contractés localement et auprès des bailleurs 

de fonds internationaux.   Au terme de l’année 
2024, le coût moyen pondéré des ressources 
d’emprunts des IMF SA s’est établi à 11,46% 
contre 11,24% une année auparavant. 
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2-11. Données sur l’inclusion financière :

•	 Le nombre de personnes ayant pu obtenir 
pour la première fois dans leur vie un 
financement qui leur a été consenti 
par une IMF SA, s’est élevé au cours du 
dernier trimestre de l’année 2024 à 18 578 
contre 12 716,  14 351 et 16 021 personnes 
respectivement au cours des premier, 
deuxième et troisième trimestres de la 
même année.

•	 Le nombre total des clients ayant pu accéder 
à un premier financement au cours de 

l’année 2024 s’est élevé à 61 666 contre 
61 882 et 59 797 clients respectivement au 
cours des années 2023 et 2022, soit un taux 
de croissance annuel moyen de 1,55% entre 
l’année 2022 et 2024.

•	 Le pourcentage des personnes ayant pu 
accéder à un premier financement dans leur 
vie et qui leur a été consenti par une IMF 
SA, par rapport au nombre total des clients 
financés par ces mêmes institutions, s’est 
établi au cours du quatrième trimestre de 
l’année 2024 à 14,2%, contre 13,1% au cours 
de la même période de l’année 2023.

2-12. L’endettement croisé des clients 
des institutions de microfinance:

•	 Le nombre des clients croisés [(IMFSA 
AMC) – Banques et/ou Sociétés de leasing] 
s’est établi au 31-12-2024 à 177 798 clients 
représentant 22,2% de la populati on active 
de la microfinance. Leur encours chez les 
banques et les sociétés de leasing s’est élevé 
à cette même date à   3 320 millions TND, 
contre 2 971 millions TND au 31-12-2023, 
enregistrant ainsi une augmentation de 11,7%.

•	 Le nombre des clients croisés (IMF SA- 
Banques et/ou sociétés de leasing) s’est 
établi au 31-12-2024 à 144 819 clients contre 
132 839 une année auparavant. L’encours de 
cette population s’est élevé au 31-12-2024 à 
environ 2847 millions TND et à 730 millions 
TND respectivement auprès des banques et 
des IMF SA.

•	 L’analyse des données des AMC arrêtées 

par la BTS au 31-12-2024 et déclarées à la 
centrale des risques de la microfinance 
(CRM), a permis de faire ressortir les constats 
suivants : 

	✔ 49 672 clients représentant 19,4 % des 
clients des AMC sont en même temps 
des clients des IMF SA. L’encours de ces 
clients auprès des IMF SA s’est élevé à 
environ 212 millions TND.

	✔ 42 815 clients représentant 16,7 % du total 
des clients des AMC, sont en même temps 
des clients des banques et/ou Sociétés de 
leasing. L’encours de ces clients auprès 
de ces dernières (banques et sociétés de 
leasing), s’est élevé à environ 613 millions 
TND.

	✔ 2 883 clients représentant 1,1 % des 
clients des AMC sont des clients croisés 
(AMC-AMC). En une année, le nombre de 
ces clients a accusé une baisse de 8%.

Evolution trimerstrielle du nombre de personnes ayant pu obtenir pour la première
fois dans leur vie, un financement qui leur a été consenti par une IMF SA 
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•	 Le nombre des clients croisés (IMF SA-
IMF SA) a enregistré une augmentation en 
passant de 23 658 au 31-12-2023, à 28 829 
clients au terme de l’année 2024. Cette 

population représente au 31-12-2024, 4,8 % 
de l’ensemble des clients actifs des IMF SA et 
détient un encours de 324 millions TND soit 
14,1% de celui de l’ensemble des IMF SA.

Evolution du nombre des clients croisés de la population active microfinance

Evolution du nombre des clients croisés[(IMF SA & AMC) - Banques et/ou les sociétés de leasing )]
 et de leur encours sain auprés des banques

Evolution de l’encours des clients croisés auprès des IMF SA
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•	 Au 31-12-2024, les PAR 30 des clients croisés 
(IMF SA-Banques et/ou Sociétés de leasing),            
(IMF SA -IMF SA) et (IMF SA- AMC) se sont 
établis respectivement chez les IMF SA à 
3,60%, 2,69% et 4,40%.

•	 L’encours sain chez les banques et les 
sociétés de leasing des clients croisés                                            
(IMF SA- AMC) -Banques et/ou sociétés de 
leasing, est passé de 2287 millions TND au 
31-2-2023 à 2480 millions TND au 31-12-
2024. Toutefois, l’encours sain de ces clients 
croisés a représenté 74,7 % de leur encours 
total chez ces institutions contre 77 % une 
année auparavant. 

•	 Le nombre des clients croisés (IMF SA- 
Banques et/ou Sociétés de leasing) ayant un 
retard de paiement de plus de 30 jours chez 
les IMF SA à fin décembre 2024 a enregistré 
une augmentation de 27,6% en s’établissant à 
5 787 clients contre 4 534 à fin décembre 2023, 
représentant 4% de la population des clients 
croisés (IMF SA- Banques et/ou Sociétés de 
leasing) au 31-12-2024.

•	 Les PAR 30 en valeur et en pourcentage des 
clients croisés (IMF SA- Banques et/ou Sociétés 
de leasing) sont passés respectivement de 17 
MD et 2,79 % au 31 décembre 2023 à 26 MD et 
3,60 % au terme du mois de décembre 2024.

2-13. Données financières sur les IMF SA:
a.Principales données bilancielles 

et de l’état de résultat :

ý	Le total des actifs des IMF SA s’est établi 
au 31 décembre 2024 à environ 2 462 
millions TND contre 2 091 millions TND 
une année auparavant, enregistrant ainsi 

une augmentation de 17,7%.
ý	Les capitaux propres des IMF SA ont 

atteint 541 millions TND au 31-12-2024 
contre 503 millions TND au 31-12-2023, 
soit une augmentation de 7,6%. Une telle 
augmentation est imputable principalement 
à l’augmentation   du capital social d’une IMF.

Encours des clients croisés chez les banques et/ou les sociétés de leasing en millions TND)

Evolution du PAR 30 en (%) des clients croisés des IMF SA
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ý	Les passifs des IMF SA ont enregistré 
une croissance de 20,9 % en passant de 
1 589 millions TND au 31-12-2023 à 1 921 
millions TND au 31-12-2024. 

ý	Le total des produits d’exploitation 
microfinance des IMF SA s’est élevé au 
31-12-2024 à 564 millions TND contre 485 
millions TND une année auparavant.

ý	Le produit net des activités microfinance 
est passé de 335 millions TND au 31-12-2023 
à 379 millions TND au 31-12-2024. 

ý	Le résultat d’exploitation des IMF SA 

s’est établi au 31-12-2024 à 119 millions 
TND contre 104 millions TND une année 
auparavant et se compose de la somme 
des résultats d’exploitation bénéficiaires 
de six institutions, d’une valeur de 122 
millions TND et du résultat d’exploitation 
déficitaire d’une seule IMF.

ý	Le résultat net consolidé des IMF SA a 
atteint 83 millions TND au 31-12-2024 
contre 81 millions TND au 31-12-2023 
enregistrant ainsi, une croissance  de 
2,6%. 

(En millions TND)

Données consolidées des IMF SA
Total Taux de croissance

2022 2023 2024  2023 
 2022

  2024
  2023

Total des Actifs 1 744,6 2 091,2(*) 2 461,8 19,9% 17,7%

Total des Passifs 1 324,6 1 588,5 1 921,1 19,9% 20,9%

Emprunts et ressources spéciales 1 200,1 1 457,6 1 764,3 21,5% 21,0%

Concours bancaires 1,8 4,02 0,01 118,5% -99,7%

Total des capitaux propres 420,0 502,6 540,7 19,7% 7,6%

Total des produits d’exploitation Microfinance 448,1 484,6 564,0 8,1% 16,4%

Total des charges d’exploitation Microfinance 132,1 149,7 184,6 13,3% 23,3%

Produit net des activités microfinance 316,0 334,9 379,4 6,0% 13,3%

Résultat d’exploitation 98,1 104,0 119,0 6,07% 14,4%

Résultat de l’exercice 82,6 81,2 83,3 -1,63% 2,5%
(*) : Ces données ont été actualisées par rapport à celles indiquées au niveau du rapport annuel de l’ACM au titre de l’année 
2023 suite à la correction de certaines rubriques des états financiers réalisée par une IMF. 
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b.Indicateurs financiers des IMF SA

•	 Le ratio de rentabilité des actifs (ROA) s’est 
élevé à 3,47 % au 31/12/2024, contre 4,16 % 
au 31/12/2023.

•	 Au terme de l’année 2024, le ratio de 
rentabilité des fonds propres (ROE) a atteint 

4  Rendement des Fonds Propres (ROE) : résultat net de l’exercice / moyenne des fonds propres
5  Rendement des Actifs (ROA) : résultat net de l’exercice / moyenne des actifs
6   Autosuffisance Opérationnelle (ASO) : produits d’exploitation de microfinance / (charges d’exploitation de microfinance + dotations aux provisions pour créances douteuses 
+ frais de personnel + charges générales d’exploitation + dotations aux amortissements sur immobilisations)
7  Coefficient d’exploitation : (Charges générales d’exploitation + Frais de personnel + Dotations aux amortissements sur immobilisations) / Produit net des activités de 
microfinance
8  Ratio des charges d’exploitation : (charges générales d’exploitation + frais de personnel + dotations aux amortissements sur immobilisations) / encours brut moyen
9  Rendement du portefeuille brut : (intérêts et revenus assimilés + commissions) / encours brut moyen. 

15,89 % contre 16,23 % à la fin de l’année 
2023.

•	 Au 31 décembre 2024, le ratio 
d’autosuffisance opérationnelle (ASO) s’est 
établi à 125,67% contre 125,81 % à la fin de 
l’année 2023.

Indicateurs financiers des IMF SA
Année

2022 2023 2024

Rendement des Fonds Propres (ROE) 4 21,82% 16,23% 15,89%

Rendement des Actifs (ROA) 5 4,85% 4,16% 3,47%

Autosuffisance Opérationnelle (ASO) 6 126,05% 125,81% 125,67%

Coefficient d’exploitation 7 60,06% 64,19% 62,74%

Ratio des Charges d’exploitation 8 12,33% 12,26% 11,41%

Rendement du portefeuille brut  9 28,58% 27,21% 26,52%

c.Ratio de solvabilité des IMF SA

•	 Le ratio de solvabilité consolidé des IMF SA 

est passé de 27,65 % en 2022 à 24,05 % en 

2024.	

IMF SA
Année

2022 2023 2024

Ratio de solvabilité (%) 27,65% 26,46% 24,05%

Fonds propres nets (En milliers TND) 452 297 517 062 563 947

Actifs pondérés en fonction des risques (En milliers TND) 1 635 995 1 954 410 2 345 204

12,33% 12,26% 11,41%

28,58%
27,21% 26,52%
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2-14.  IMF-SA : Données non financières

•	 Au terme de l’année 2024, le nombre des 
agences des IMF SA est passé à 232 contre 218 
agences une année auparavant.

•	 Environ 46% des agences des IMF SA relèvent 
du réseau d’Enda Tamweel.

•	 Le nombre moyen des clients actifs par agence 
d’une IMF SA s’est élevé au 31 décembre 2024  à 
2 704 contre 2555 et 2637 clients respectivement 

au terme des années 2022 et 2023.

•	 L’effectif total des IMF SA s’est accru en une 
seule année de 6,6 % en passant de 3 810 
agents au terme de l’année 2023 à 4 061  à 
fin 2024, dont 50% sont des employés d’Enda 
Tamweel. 

•	 Durant la période (2022-2024), le nombre total 
des agents de crédit des IMF SA a enregistré 
un taux d’accroissement moyen de 6,7% en 
passant de 1 967 à fin 2022 à 2 239 à fin 2024.

 Année
2022 2023 2024

Nombre d’agences des IMF SA 209 218 232

Nombre des clients actifs des IMF SA (Avec doublons) 533 983 574 954 627 362

Nombre moyen des clients actifs par agence 2 555 2 637 2 704

Effectif total des IMF SA 3 636 3 810 4 061

Nombre total des agents de crédit des IMF SA 1 967 2 063 2 239

27,65% 26,46% 24,05%

0,0%

15,0%
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60,0%
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RAPPORT GENERAL DU COMMISSAIRE AUX COMPTES 

POUR L’EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2024 
 
 
Messieurs les membres du conseil d’administration   
de l’Autorité de Contrôle de la Microfinance ACM  
 
I. Rapport sur l’audit des états financiers 
 

1- Opinion  
 
En exécution du mandat de commissariat aux comptes que vous nous avez confié, nous 
avons effectué l’audit des états financiers de l’Autorité de Contrôle de la Microfinance 
« ACM » qui comprennent le bilan arrêté au 31 décembre 2024, l’état de résultat et l’état des 
flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, ainsi que les notes annexes, y compris le 
résumé des principales méthodes comptables. 
 
Ces états financiers, annexés au présent rapport, font apparaître un total net du bilan de : 
5 942 881 DT et un résultat bénéficiaire de : 1 135 436 DT. 
 
À notre avis, les états financiers ci-joints présentent sincèrement, dans tous leurs 
aspects significatifs, la situation financière de l’Autorité de Contrôle de la Microfinance 
« ACM » au 31 décembre 2024, ainsi que de sa performance financière et ses flux de 
trésorerie pour l’exercice clos à cette date, conformément au système comptable des 
entreprises 
 

2- Fondement de l’opinion 
 
Nous avons effectué notre audit selon les normes internationales d’audit (ISA) applicables en 
Tunisie. Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont plus amplement 
décrites dans la section « Responsabilité de l’auditeur pour l’audit des états financiers » du 
présent rapport. Nous sommes indépendants de l’établissement conformément aux règles de 
déontologie qui s’appliquent à l’audit des états financiers en Tunisie et nous nous sommes 
acquittés des autres responsabilités déontologiques qui nous incombent selon ces règles. 
 
Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et 
appropriés pour fonder notre opinion d’audit. 
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3- Rapport annuel de gestion 
 
La responsabilité du rapport annuel de gestion incombe au Conseil d’Administration. Notre 
opinion sur les états financiers ne s’étend pas au rapport de gestion et nous n’exprimons 
aucune forme d’assurance que ce soit sur ce rapport. 
Conformément à la réglementation en vigueur, notre responsabilité consiste à vérifier 
l’exactitude des informations données sur les comptes de l'ACM dans le rapport de gestion 
par référence aux données figurant dans les états financiers. Nos travaux consistent à lire le 
rapport de gestion et, ce faisant, à apprécier s’il existe une incohérence significative entre 
celui-ci et les états financiers ou la connaissance que nous avons acquise au cours de l’audit, 
ou encore si le rapport de gestion semble autrement comporter une anomalie significative. Si, 
à la lumière des travaux que nous avons effectués, nous concluons à la présence d’une 
anomalie significative dans le rapport de gestion, nous sommes tenus de signaler ce fait.  
 

Le contrôle de ce rapport ne soulève pas de remarques particulières. 
 

4- Responsabilité de la direction et des responsables de la gouvernance à l’égard des 
états financiers 

 
Le Conseil d’Administration est responsable de la préparation et de la présentation fidèle des 
états financiers conformément aux principes comptables généralement admis en Tunisie, 
ainsi que du contrôle interne qu’il considère comme nécessaire pour permettre la préparation 
d’états financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou 
d’erreurs. 
 
Lors de la préparation des états financiers, c’est à la direction qu’il incombe d’évaluer la 
capacité de l’établissement à poursuivre son exploitation, de communiquer, le cas échéant, 
les questions relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer le principe comptable de 
continuité d’exploitation, sauf si la direction a l’intention de liquider l’établissement ou de 
cesser son activité ou si aucune autre solution réaliste ne s’offre à elle. 
Il incombe aux responsables de la gouvernance de surveiller le processus d’information 
financière de l’établissement.  
 

5- Responsabilités de l’auditeur pour l’audit des états financiers 
 
Nos objectifs sont d’obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers pris dans leur 
ensemble sont exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou 
d’erreurs, et de délivrer un rapport de l’auditeur contenant notre opinion. L’assurance 
raisonnable correspond à niveau élevé d’assurance, qui ne garantit toutefois pas qu’un audit, 
réalisé conformément aux normes internationales d’audit applicables en Tunisie, permettra 
toujours de détecter toute anomalie significative qui pourrait exister. Les anomalies peuvent 
résulter de fraudes ou d’erreurs et elles sont considérées comme significatives lorsqu’il est 
raisonnable de s’attendre à ce que, individuellement ou collectivement, elles puissent influer 
sur les décisions économiques que les utilisateurs des états financiers prennent en se fondant 
sur ceux-ci. 
 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes internationales d’audit 
applicables en Tunisie, nous exerçons notre jugement professionnel et faisons preuve d’esprit 
critique tout au long de cet audit. En outre : 
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- Nous identifions et évaluons les risques que les états financiers comportent des anomalies 

significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, concevons et mettons en œuvre 
des procédures d’audit en réponse à ces risques, et réunissons des éléments probants 
suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. Le risque de non-détection d’une 
anomalie significative résultant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie 
significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la 
falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du 
contrôle interne ; 

 
- Nous acquérons une compréhension des éléments du contrôle interne pertinents pour 

l’audit afin de concevoir des procédures d’audit appropriées dans les circonstances ; 
- Nous apprécions le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 

raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que informations 
y afférentes fournies par cette dernière ; 
 

- Nous tirons une conclusion quant au caractère approprié de l’utilisation par la direction 
du principe comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments probants 
obtenus, quant à l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des évènements 
ou situations susceptibles de jeter un doute important sur la capacité de l’établissement à 
poursuivre son exploitation. Si nous concluons à l’existence d’une incertitude 
significative, nous sommes tenus d’attirer l’attention des lecteurs de notre rapport sur les 
informations fournies dans les états financiers au sujet de cette incertitude ou, si ces 
informations ne sont pas adéquates, d’exprimer une opinion modifiée. Nos conclusions 
s’appuient sur les éléments probants obtenus jusqu’à la date de notre rapport. Des 
évènements ou situations futurs pourraient par ailleurs amener l’établissement à cesser 
son exploitation. 

 
- Nous évaluons la présentation d’ensemble, la forme et le contenu des états financiers, y 

compris les informations fournies dans les notes, et apprécions si les états financiers 
représentent les opérations et évènements sous-jacents d’une manière propre à donner 
une image fidèle. 

 
- Nous communiquons aux responsables de la gouvernance notamment l’étendue et le 

calendrier prévus des travaux d’audit et nos constatations importantes, y compris toute 
déficience importante du contrôle interne que nous aurions relevée au cours de notre 
audit. 

 
- Nous fournissons également aux responsables de la gouvernance une déclaration 

précisant que nous nous sommes conformés aux règles de déontologie pertinentes 
concernant l’indépendance, et leur communiquons toutes les relations et les autres 
facteurs qui peuvent raisonnablement être considérés comme susceptibles d’avoir des 
incidences sur notre indépendance ainsi que les sauvegardes connexes s’il y a lieu. 

 
- Parmi les questions communiquées aux responsables de la gouvernance, nous 

déterminons quelles ont été les plus importantes dans l’audit des états financiers de la 
période considérée : ce sont les questions clés de l’audit. Nous décrivons ces questions 
dans notre rapport, sauf si des textes légaux ou réglementaires en empêchent la 
publication ou si, dans des circonstances extrêmement rares, nous déterminons que nous 
ne devrions pas communiquer une question dans notre rapport parce que l’on peut 
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raisonnablement s’attendre à ce que les conséquences néfastes de la communication de 
cette question dépassent les avantages pour l’intérêt public. 
 

II. Rapport relatif aux obligations légales et réglementaires 
 
Dans le cadre de notre mission de commissariat aux comptes, nous avons également procédé 
aux vérifications spécifiques prévues par les normes publiées par l’Ordre des Experts 
Comptables de Tunisie et par les textes règlementaires en vigueur en la matière. 
 

Efficacité du système de contrôle interne 
 
Conformément à la réglementation en vigueur, nous avons procédé à une évaluation générale 
portant sur l’efficacité du système de contrôle interne de l'ACM. A ce sujet, nous rappelons 
que la responsabilité de la conception et de la mise en place d’un système de contrôle interne 
ainsi que la surveillance périodique de son efficacité et de son efficience incombe à la 
direction et au conseil d’administration. 
 
Nous signalons que notre examen des procédures de contrôle interne relatives au traitement 
de l’information comptable et à la préparation et présentation des états financiers n’a pas 
révélé d’insuffisances majeures susceptibles d’impacter notre opinion. Un rapport 
comportant nos remarques, observations et conclusions relatives au contrôle interne et aux 
procédures a été remis à la direction Générale de l'ACM. 
 

 
Tunis le, 27 Août 2025 
 
P/ UAT 
Abdellatif ABBES 
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Messieurs les membres du conseil d'administration  
de l’Autorité de Contrôle de la Micro finance ACM 
 

Messieurs,  

Dans le cadre de la mission de commissariat aux comptes de l’ACM qui nous a été confiée par votre 
conseil d’administration, nous vous communiquons ci-dessous les conventions et opérations conclues 
avec les membres du conseil d’administration. 

Notre responsabilité consiste à nous assurer du respect des procédures légales d’autorisation et 
d’approbation desdites conventions ou opérations et de leur correcte traduction, in fine, dans les états 
financiers. Il ne nous appartient pas de rechercher spécifiquement et de façon étendue l’existence 
éventuelle de telles conventions ou opérations, mais de vous communiquer, sur la base des 
informations qui nous ont été communiquées et celles obtenues au travers de nos procédures d’audit, 
leurs caractéristiques et modalités essentielles, sans avoir à nous prononcer sur leur utilité et leur bien 
fondé. Il vous appartient d’apprécier l’intérêt qui s’attachait à la conclusion de ces conventions et la 
réalisation de ces opérations en vue de leur approbation. 

 

I- Conventions avec les membres du conseil d’administration  
   

 Convention avec la Banque Centrale de Tunisie 
 

Le 13/05/2015, l’ACM a conclu un protocole d’accord avec la Banque Centrale de Tunisie qui a pour 
objet : 

 La définition d’un cadre de coopération entre les parties en vue de mettre en place la centrale 
des risques de la microfinance 

 L’hébergement physique et virtuel de cette centrale à la BCT 
 L’échange de données entre la BCT et l’ACM dans la limite des textes législatifs et 

réglementaires permettant à chacune d’elles de réaliser ses missions 
 

Selon ce protocole d’accord, toutes les prestations fournies par la Banque Centrale sont fournies 
gratuitement, toutefois, l’ACM supportera : 

 L’achat, l’installation, la maintenance et la désinstallation de tout équipement nécessaire à 
l’accomplissement des prestations des parties. 

 Le paiement de tout service rendu par des tiers et liés à l’administration du service. 
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 Les frais, redevances et coûts liés au raccordement de la Centrale des risques de la 
microfinance avec les institutions de microfinance. 

 
Voici la liste des principales conventions ou opérations pour lesquelles l'ACM assume une charge 
financière : 
 

1- Le contrat de maintenance des équipements informatiques de la Centrale des Risques 
de la Microfinance  
 
Ce contrat conclu entre la BCT et la société Tunisie Electronique, a été signé initialement le 
22/02/2012 et mis à jour par les avenants du 02/03/2015 (n°1), du 20/02/2018 (n°2) et du 
03/10/2018 (n°3).   
 
Le coût relatif au dit contrat est supporté à hauteur d’un tiers (1/3) par l’ACM et deux tiers 
(2/3) par la BCT et s’élève à 17.861,588 DT TTC par an depuis le 03/10/2018. Une 
majoration de 3% par an est prévue à compter de la quatrième année.  
 
La dernière facture adressée à l’ACM, datée du 15 septembre 2022 et couvrant la période du 
3 juillet 2020 au 2 octobre 2022, s'élève à 40.188,573 DT TTC. Celle-ci a été réglée en 
octobre 2023. 

 
Nous signalons qu'aucune facture n'a été reçue depuis lors. La charge sur l’exercice 2024 est 
estimée à 19.141,448 DT TTC.  

 
2- Migration de la plateforme SAS Analytics Pro vers SAS Office Analytics 

 
Par courrier daté du 21 octobre 2022, la BCT a informé l'ACM que la répartition des coûts 
s'effectuerait de la manière suivante : un tiers (1/3) à la charge de l'ACM et deux tiers (2/3) à 
la charge de la BCT. La part incombant à l'ACM s'élève à 36.516 DT TTC. Ce montant a été 
enregistré dans la comptabilité à la fin de l'année 2022.  
 
Cependant, l'ACM est toujours en attente de la réception de la facture définitive pour 
procéder au règlement. 
 

3- Frais de renouvellement de la licence SAS Office Analytics  
 
Par courrier daté du 29 août 2022, la Banque Centrale de Tunisie a réclamé à l'ACM le 
règlement des frais de renouvellement de la licence SAS Office Analytics pour la période du 
30 septembre 2021 au 29 septembre 2022, s'élevant à 25.100 DT TTC.  
 
L'ACM a contesté cette demande, estimant ne pas avoir bénéficié des services de cette 
plateforme durant ladite période. Par courrier daté du 21 octobre 2022, la Banque Centrale de 
Tunisie a proposé de surseoir au paiement de ces frais et a confirmé que les frais 
d'exploitation de la licence ne seraient facturés à l'ACM qu'après l'achèvement des travaux de 
connexion de l'ACM.  
 
À ce jour, l'ACM est toujours en attente de la réception d'une facture pour le règlement des 
frais, étant donné que la connexion à la plateforme a été achevée depuis octobre 2022.  

 
II-  REMUNERATION DES DIRIGEANTS  

 
 Jetons de présence 

Les jetons de présence servis par référence à l’arrêté du ministère des finances en date du 16 juin 
2016 se sont élevés à  20 400 DT au titre de l’exercice 2024. 



 

6 
 

 Les frais, redevances et coûts liés au raccordement de la Centrale des risques de la 
microfinance avec les institutions de microfinance. 

 
Voici la liste des principales conventions ou opérations pour lesquelles l'ACM assume une charge 
financière : 
 

1- Le contrat de maintenance des équipements informatiques de la Centrale des Risques 
de la Microfinance  
 
Ce contrat conclu entre la BCT et la société Tunisie Electronique, a été signé initialement le 
22/02/2012 et mis à jour par les avenants du 02/03/2015 (n°1), du 20/02/2018 (n°2) et du 
03/10/2018 (n°3).   
 
Le coût relatif au dit contrat est supporté à hauteur d’un tiers (1/3) par l’ACM et deux tiers 
(2/3) par la BCT et s’élève à 17.861,588 DT TTC par an depuis le 03/10/2018. Une 
majoration de 3% par an est prévue à compter de la quatrième année.  
 
La dernière facture adressée à l’ACM, datée du 15 septembre 2022 et couvrant la période du 
3 juillet 2020 au 2 octobre 2022, s'élève à 40.188,573 DT TTC. Celle-ci a été réglée en 
octobre 2023. 

 
Nous signalons qu'aucune facture n'a été reçue depuis lors. La charge sur l’exercice 2024 est 
estimée à 19.141,448 DT TTC.  

 
2- Migration de la plateforme SAS Analytics Pro vers SAS Office Analytics 

 
Par courrier daté du 21 octobre 2022, la BCT a informé l'ACM que la répartition des coûts 
s'effectuerait de la manière suivante : un tiers (1/3) à la charge de l'ACM et deux tiers (2/3) à 
la charge de la BCT. La part incombant à l'ACM s'élève à 36.516 DT TTC. Ce montant a été 
enregistré dans la comptabilité à la fin de l'année 2022.  
 
Cependant, l'ACM est toujours en attente de la réception de la facture définitive pour 
procéder au règlement. 
 

3- Frais de renouvellement de la licence SAS Office Analytics  
 
Par courrier daté du 29 août 2022, la Banque Centrale de Tunisie a réclamé à l'ACM le 
règlement des frais de renouvellement de la licence SAS Office Analytics pour la période du 
30 septembre 2021 au 29 septembre 2022, s'élevant à 25.100 DT TTC.  
 
L'ACM a contesté cette demande, estimant ne pas avoir bénéficié des services de cette 
plateforme durant ladite période. Par courrier daté du 21 octobre 2022, la Banque Centrale de 
Tunisie a proposé de surseoir au paiement de ces frais et a confirmé que les frais 
d'exploitation de la licence ne seraient facturés à l'ACM qu'après l'achèvement des travaux de 
connexion de l'ACM.  
 
À ce jour, l'ACM est toujours en attente de la réception d'une facture pour le règlement des 
frais, étant donné que la connexion à la plateforme a été achevée depuis octobre 2022.  

 
II-  REMUNERATION DES DIRIGEANTS  

 
 Jetons de présence 

Les jetons de présence servis par référence à l’arrêté du ministère des finances en date du 16 juin 
2016 se sont élevés à  20 400 DT au titre de l’exercice 2024. 

 

7 
 

 Rémunération du Directeur Général 
La rémunération du directeur général est fixée par arrêté du président du gouvernement en date du 9 
mars 2016 et comprend les éléments suivants : 

 

 Eléments de salaire : 

Elément Montant 
Salaire de base   900 DT 
Prime de logement   200 DT 
Prime de responsabilité 3795 DT 

 
De plus, le directeur général bénéficie d’une indemnité familiale fixée conformément à la législation 
en vigueur.  
 
 Avantage en nature : 
Le directeur Général bénéficie des avantages suivants : 

 Un quota de carburant fixé à 500 litres par mois ; 
 Recharge téléphonique pour 120 dinars par trimestre ; et 
 Une voiture de fonction 

 
Les obligations et engagements de l’ACM envers son Directeur Général, tel qu’ils ressortent des 
états financiers pour l’exercice clos le 31/12/2024, se présentent comme suit : 

 

 

 

 

 

 

En dehors des conventions et opérations précitées, nos travaux n’ont pas révélé l’existence d’autre 
conventions et opérations spécifiques. 

 
Tunis le, 27 août 2025 
 

P/ UAT 
Abdellatif ABBES    

 
 

 

Eléments Charges de 
l’exercice 

Passif au 
31/12/2024 

Salaire et indemnités 58 828 DT              0 

Avantage en nature 16 730 DT                      0 

TOTAL          75 558 DT               0 
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Exercice clos le 31 décembre 2024 
(Chiffres exprimés en dinars) 

Note N° 
 

Actifs non courants       
    

Actifs immobilisés       

        
Immobilisations incorporelles 4.1.1 1 546 245 1 338 109 

Moins : amortissements immobilisations incorporelles 
  

(1 233 574) (1 165 026) 

        
Immobilisations incorporelles   312 671 173 083 
        

Immobilisations corporelles  4.1.1 500 320 479 548 

Moins : amortissements immobilisations corporelles 
  

(462 186) (436 451) 

        
Immobilisations corporelles   38 134 43 097 
        
Immobilisations financières    - - 

Moins : amortissements immobilisations financières 
  

- - 

        
Immobilisations financières    - - 

        
Total des actifs immobilisés   350 804 216 180 
        
Autres Actifs Non Courant   - - 
        

Total des actifs non courants   
        

Actifs courants       

        

Clients et compte rattachés   - - 
        

Divers actifs courants 4.1.2 305 261 267 019 
Moins : provisions    (40 117) - 
Autres actifs courants   265 144 267 019 

        
Placements et autres actifs financiers 4.1.3 5 100 000 4 000 000 
Liquidités et équivalents de liquidités 4.1.4 226 933 149 991 
        

Total des actifs courants   
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Exercice clos le 31 décembre 2024 
(Chiffres exprimés en dinars) 

        

 Note N°  

        

Capitaux propres       

        

Fonds de dotation   - - 

Subventions d'investissement nettes 4.1.5 301 858 150 450 

Résultats reportés   3 983 416 3 131 016 

        

Total des capitaux propres avant résultat de l’exercice   4 285 274 3 281 466 

        
Résultat de l’exercice   1 135 436 852 400 

        

Total des capitaux propres avant affectation 

        

Passifs       

Passifs non courants       

        

Autres passifs financiers       

Provisions pour risques et charges 4.1.6 95 213 83 820 
Total des passifs courants   95 213 83 820 

        

Passifs courants       

        

Fournisseurs et comptes rattachés 4.1.7 2 185 483 
   

Autres passifs courants 4.1.8 424 773 415 019 
   

Concours bancaires et autres passifs financiers   - - 

    
Total des passifs courants   426 958 415 502 
        
Total des passifs  
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Exercice clos le 31 décembre 2024 
(Chiffres exprimés en dinars) 
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Exercice clos le 31 décembre 2024 
(Chiffres exprimés en dinars) 

 Note N°  
        

Produits d’exploitation      

        
Contributions IMF 4.2.1 2 793 497 2 369 517 

Pénalité de retard sur contribution    
Subventions d'exploitation 4.2.2 -  

Autres produits d’exploitation 4.2.3 56 728 60 071 
Total des produits d’exploitation 
        

Charges d’exploitation       

Achats divers consommés 4.2.4 35 416 35 373 
Charge du personnel 4.2.5 1 498 435 1 389 387 

Dotations aux amortissements et aux provisions 4.2.6 134 399 50 397 
Autres charges d'exploitation 4.2.7 500 970 457 306 
Total des charges d’exploitation 
    

Résultat d’exploitation  681 004 497 124 
        
Charges financières nettes     - - 
Produits des placements   4.2.8 453 870 355 266 
Autres gains ordinaires 4.2.9 561 10 
Autres pertes ordinaires   - - 
        

Résultat des activités ordinaires avant impôt   1 135 436 852 400 
        

Impôt sur les bénéfices   - - 
        

Résultat des activités ordinaires après impôt   1 135 436 852 400 
        

Eléments extraordinaires (Gains/pertes)   - - 
        

Résultat net de l’exercice   1 135 436 852 400 
        

Effets des modifications comptables    - - 
        

Résultats après modifications comptables   1 135 436 852 400 
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Exercice clos le 31 décembre 2024 
(Chiffres exprimés en dinars) 

        

Note 4.3 
        

Flux de trésorerie liés à l’exploitation    
Résultat net de l’exercice 1 135 436 852 400 
Ajustement pour :       

-    Amortissements et provisions   145 792 80 431 

-    Quote-part des subventions d'investissement inscrites au résultat   (56 728) (20 067) 

Variation des :       

  -  créances              (40 117)  - 
  -  autres actifs    (38 242) (116 823) 
  -  fournisseurs et autres dettes   51 573 (21 851) 
Plus ou moins-values de cession     - - 
Transfert de charges    - - 

Flux de trésorerie affectés à l’exploitation 
        

Flux de trésorerie liés à l’investissement   
     

Décaissements provenant d’acquisition d’immobilisations corporelles et 
incorporelles -20771 -32 759 

Encaissements provenant de la cession d’immobilisations corporelles et 
incorporelles - - 

Décaissements provenant de l’acquisition d’immobilisations Financières - - 

Encaissements provenant de la cession d’immobilisations Financières - - 

Décaissements provenant d’acquisition d'autres actifs non courants - - 

Flux de trésorerie provenant des activités d’investissements -20771 -32 759
        

Flux de trésorerie liés au financement     
        

Subvention d'investissement encaissée 0   
Placements nets (Souscriptions nettes des remboursements)  -1 100 000 -1 300 000 

Remboursement d’emprunts   - - 
     

Flux de trésorerie affectés aux activités de financement -1 100 000 -1 300 000
        

Variation de trésorerie  76 942 (558 669) 

Trésorerie au début de l’exercice  149 991 708 660 

Trésorerie à la clôture de l’exercice 226 933 149 991 
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I. Présentation de l’ACM 
 

L’Autorité de Contrôle de la Microfinance « ACM » est créée par l’article 43 du décret-loi n° 2011-117 du 
5 novembre 2011 portant organisation de l’activité des institutions de microfinance tel que modifié par 
la loi n° 2014-46 du 24 juillet 2014 

Les modalités de fonctionnement de l’Autorité de Contrôle de la Microfinance sont fixées par le décret 
n°2012-2128 du 28 septembre 2012  

L’ACM est chargée : 

- D’instruire les dossiers d’agrément des institutions de microfinance et d’émettre un avis à leurs 
propos, 

- D’informer les institutions de microfinance des décisions d’autorisation prises par le ministre 
des finances, 

- De contrôler sur pièces et sur place les institutions de microfinance, leurs unions et les 
associations qui ont procédé à la filialisation de leur activité, 

- De désigner un administrateur provisoire pour l’institution de microfinance selon des conditions 
fixées par décision du ministre des finances, 

- De prononcer des sanctions administratives, à l’exception du retrait d’agrément, en cas de 
violation des dispositions du décret-loi n° 2011-117 du 5 novembre 2011 susvisé et de ses textes 
d’application, 

- De prononcer des pénalités, en cas de non-respect des dispositions du décret-loi n° 2011-117 du 
5 novembre 2011, portant organisation de l’activité des institutions de microfinance et de ses 
textes d’application, payables au profit du trésor public. Leurs montants sont fixés par arrêté du 
ministre des finances, 

- De proposer, avec justification, au ministre des finances le retrait de l’agrément des institutions 
de microfinance et de leurs unions, 

- De mettre en place un système de centralisation des risques du secteur et de les communiquer 
aux institutions de microfinance à leur demande, elle peut à cette fin demander aux institutions 
de microfinance de lui fournir toutes les statistiques et informations lui permettant de suivre le 
développement de leurs activités. Elle peut également conclure des contrats de partenariat avec 
des autorités de contrôle similaires pour l’échange d’informations, 

- D’émettre son avis au ministre des finances sur la législation relative à la microfinance,  

- D’accorder un agrément pour l’exercice de l’activité de « Crowdfunding » en dons et libéralités 
conformément aux conditions fixées par le décret n°2022-767 du 19 octobre 2022 portant 
organisation de l’activité de « Crowdfunding » en dons et libéralités, 

- De contrôler sur pièces et sur place les sociétés prestataires en « Crowdfunding » en dons et 
libéralités dans le but de s’assurer de la conformité de leur activité aux dispositions de la loi et 
ses textes d'application ainsi qu’aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur.  

 

- De procéder au retrait de l’agrément pour l’exercice de l’activité de « Crowdfunding » en dons 
et libéralité en cas notamment d’incapacité du titulaire de l’agrément à continuer à répondre 
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aux conditions sur la base desquelles l’agrément a été accordé ou en cas de son non-respect de 
la législation ou la réglementation en vigueur. 

 

II. Respect des normes comptables tunisiennes 
 

Les états financiers de l'Autorité de Contrôle de la Microfinance, relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 
2022, ont été établis et présentés conformément aux méthodes comptables prévues par les normes 
comptables tunisiennes et dans le respect des hypothèses sous-jacentes (la continuité d’exploitation et 
la comptabilité d’engagement) ainsi que les conventions comptables prévues par le cadre conceptuel de 
la comptabilité financière. 

En matière de présentation, l'Autorité de Contrôle de la Microfinance a opté pour l’établissement de 
l’état de résultat selon le modèle autorisé et de l’état des flux de trésorerie selon le modèle autorisé. Les 
chiffres présentés sont exprimés en Dinars Tunisiens (DINARS). 

En matière d’information, des détails des comptes et des informations complémentaires sont présentés 
dans les notes aux états financiers. 

 

III. Les bases de mesure et méthodes comptables pertinentes 
 

Les éléments inscrits en comptabilité sont évalués par référence à la convention comptable du coût 
historique. 

3.1 _ Règles de prise en compte des produits 
3.1.1_ Règles de prise en compte des contributions 

Les revenus provenant des contributions annuelles perçues par l'autorité de contrôle de la microfinance 
sur les institutions de microfinance sont pris en compte en résultat de façon à les rattacher à l’exercice 
au cours duquel ils sont encourus, sauf si leur encaissement effectif n’est pas raisonnablement assuré.  

En application des dispositions de l’article premier du Arrêté du ministre des finances du 9 février 2016, 
fixant les taux et les modalités de perception de la contribution des institutions de microfinance 
revenant à l'autorité de contrôle de la microfinance et prévue à l'article 48 du décret-loi n° 2011-117 du 
5 novembre 2011, portant organisation de l'activité des institutions de microfinance, tel que modifié par 
la loi n° 2014-46 du 24 juillet 2014, le taux de la contribution annuelle perçue par l'autorité de contrôle 
de la microfinance sur les institutions de microfinance au titre de leurs participations aux ressources de 
ladite autorité est fixé à 1,25‰ (1,25 pour mille) du total brut du bilan relatif à l'exercice comptable 
expiré et sans que le montant de la contribution annuelle de chaque institution de microfinance sous 
forme de société anonyme ne soit inférieure à 60 000DT (60 mille dinars).  

La contribution perçue sur les institutions de microfinance agréées au cours d'année civile, sera calculée 
au prorata de la période restant à courir de l'année.  

3.1.2_ Règles de prise en compte des revenus de placements financiers 

Les revenus des placements englobent principalement les intérêts. Ils sont constatés en produits dès 
qu’ils sont acquis même s’ils ne sont pas encore encaissés.  
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Les intérêts courus à la date de clôture de l'exercice constituent des produits à recevoir à enregistrer en 
produits. 

3.2 _ Les subventions d’investissement 
Elles sont constituées par les subventions publiques reçues en numéraires et par les subventions en 
nature reçues de la « GIZ » et « ADA ». Celles-ci sont évaluées à la valeur vénale des actifs sur la base des 
factures correspondantes.  

Les subventions d’investissement relatives à des actifs amortissables, sont prises en compte dans les 
résultats pendant les exercices où sont constatées les charges d'amortissement liées à ces actifs, et ce 
proportionnellement à ces charges d'amortissement.  

3.3 _ Les subventions d’exploitation 
Les subventions d’exploitation reçues de l’Etat sont destinées à couvrir les charges d’exploitation. Elles 
sont comptabilisées en « produits » au cours de l'exercice qui enregistre ces charges.  

A la fin de l’année, considérant l’hypothèse que l’excédent non utilisé de la subvention afférente à une 
année devra être imputé sur le budget de ou des année (s) suivante (s) (il n’est donc ni restituable, ni 
acquis définitivement au titre de l’année de référence), et conformément à la convention de 
rattachement des charges aux produits, la partie non utilisée d’une subvention afférente à une année 
considérée est reportée à l’exercice suivant  A cet effet, la partie non utilisée est déduite des produits de 
cette année et est comptabilisée dans un compte de passif «subventions reçues d'avance».   

Par hypothèse, la partie non utilisée est calculée par la différence entre (1) les produits provenant des 
subventions d’exploitation majorés de la quote-part des subventions d’investissement transférée dans 
le résultat de l’exercice et (2) le total des charges de l’exercice, y compris les charges d’amortissement et 
de provision.   

3.4 _ Valeurs Immobilisées 
Les immobilisations corporelles et incorporelles exploitées par l’ACM figurent aux actifs pour leur coût 
d’acquisition et sont amorties sur leur durée de vie estimée selon le mode linéaire.  

Les durées de vie utiles des principales catégories d'immobilisations de l’ACM, converties en taux 
d’amortissement se présentent comme suit :  

Catégories d'immobilisations Taux  
D’amortissement 

Site Web 33% 

Licences 33% 

Logiciels 33% 

Centrale des risques 33% 

Matériel de transport 20% 

Equipements de bureau 10% et 20% 

Equipements de cuisine 20% 

Matériels informatiques 33% 
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3.5 _ Les charges à répartir 
Les charges à répartir sont les charges engagées au cours d'un exercice, dans le cadre d'opérations 
spécifiques, ayant une rentabilité globale démontrée et dont la réalisation est attendue au cours des 
exercices ultérieurs.  

Les charges à répartir sont portées à l'actif du bilan en autres actifs non courants dans la mesure où il est 
établi qu'elles ont un impact bénéfique sur les résultats futurs et qu'il est probable que les activités 
futures permettront de récupérer les montants engagés. Ils sont résorbés sur une durée maximale de 
trois ans, à partir de l'exercice de leur constatation.  

3.6 _ Provisions pour indemnités de départ à la retraite 
Une provision pour avantages du personnel est comptabilisée par l’ACM pour faire face aux 
engagements correspondants à la valeur actuelle des droits acquis par les salariés relatifs aux 
indemnités conventionnelles (six mensualités) auxquelles ils seront en mesure de prétendre lors de leur 
départ en retraite.  

Elle résulte d’un calcul effectué selon la méthode rétrospective des unités de crédit projetées (prévue 
par la Norme Comptable Internationale IAS 19, Avantages du personnel, n’ayant pas d’équivalente en 
Tunisie) qui prend en considération notamment le risque de mortalité, l’évolution prévisionnelle des 
salaires, la rotation des effectifs et un taux d’actualisation financière.  

3.7 _ Régime fiscal de l'ACM 
Le régime fiscal de l'ACM est précisé par la lettre reçue du la Direction Générale des Etudes et 
Législation Fiscale (DGELF) en date du 08/01/2013 qui énonce que : 

- En matière d’impôts sur les bénéfices : L'ACM se trouve hors champs d'application de l'impôt 
sur les sociétés conformément à l'article 45 du code de l'IRPP et de l'IS, Cependant, elle applique 
une retenue à la source conformément aux dispositions des articles 52 et 53 du code de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés.  

- En matière de TVA : Les opérations réalisées par l'ACM ne sont pas soumises à la TVA. Toutefois, 
les acquisitions de l’ACM sont soumises à la TVA selon les taux en vigueur et elle applique une 
retenue à la source au taux de 25% du montant de la TVA conformément à l'article 19 bis du 
code de la TVA.  
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 (1) Centrale des risques 
Conformément à l’article 43 du Décret-loi n°2011-117 du 5 novembre 2011 portant organisation de 
l’activité des institutions de microfinance, l’ACM a mis en place en 2015 un système de centralisation des 
risques du secteur de la microfinance.  

Ce système a été financé par la GIZ et la Banque mondiale comme suit : 

 Financeur Montant 
La GIZ 607 913 
La Banque Mondiale 496 640 
Autorité de Contrôle de la Microfinance « ACM » 61 242 
Total 1 165 795 

De même, l’ACM a conclu le 13-Mai-2015 avec la Banque Centrale de Tunisie un protocole d’accord qui a 
pour objet : 

- La définition d’un cadre de coopération entre les parties en vue de mettre en place la centrale des 
risques de la microfinance ;  

- L’hébergement physique et virtuel de cette centrale à la BCT ; 
- L’échange de données entre la BCT et l’ACM dans la limite des textes législatifs et réglementaires 

permettant à chacune d’elles de réaliser ses missions. 

Selon ce protocole d’accord, l’ACM supportera : 

- L’achat, l’installation, la maintenance et la désinstallation de tout équipement nécessaire à 
l’accomplissement des prestations des parties ;  

- Le paiement de tout service rendu par des tiers et liés à l’administration du service ; 
- Les frais, redevances et coûts liés au raccordement de la Centrale des risques de la microfinance 

avec les institutions de microfinance. 
-  

(2) Immobilisations incorporelles en cours : Plateforme Gestion des Réclamations Subventionnés 
par ADA   
  

Dans le cadre du développement d'une solution digitale de traitement automatisé des réclamations 
destinée aux bénéficiaires de services financiers décentralisés, l’Autorité de Contrôle de la Microfinance 
(ACM) a obtenu une subvention de la part d’ADA pour financer la conception et le développement d’une 
plateforme électronique dédiée. À ce stade, la solution est en phase de tests de validation technique et 
fonctionnelle, avec un déploiement progressif prévu après l’approbation des audits de conformité et de 
cybersécurité. 
 

4.1.2_ Divers Actifs courants 

Les autres actifs courants totalisent 305 261 Dinars au 31-Déc-2024 contre 267 019 Dinars au 31-Déc-2023, 
soit une augmentation de 38 242 Dinars.  

Les autres actifs courants au 31-Déc-2024 se détaillent comme suit : 

Désignation Note 2024 2023 Variation 
Produits à recevoir (a) (1) 287 644 248 622 39 022 
Charges constatées d’avance     (2) 17 617 18 397 (780) 
Total  305 261 267 019 38 242 
Provision (-) (3) 40 117 - 40 117 
  265 144 267 019  
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(1) Les produits à recevoir se détaillent comme suit : 
 

Désignation 2024 2023 Variation 
Produits des placements 245 746 206 955 38 791 
Intérêts bancaires 1 781 1 549 232 
AKDI 2015-2021 40 117 40 117 0 
Total 287 644 248 622 39 22 

 

(2) Les charges constatées d’avance se détaillent comme suit : 

Désignation 2024 2023 Variation 
Loyer 10 758 10 246 512 
Frais internet 2092 3 612 (1 520) 
Prime d’assurance 1 739 1 756 (17) 
Hébergement Site WEB ACM 332 335 (3) 
Certificat SSL 1 307 1 304 3 
DSU SAGE PAIE & RH 1149 1 120 29 
Stock de tickets restaurant 240 24 216 
Total 17 617 18 397 (780) 
 
(3) Cette provision fait suite à un jugement définitif rendu en appel en faveur de AKDI 

 

4.1.3_ Placements et autres actifs financiers 
 

Au 31 décembre 2024, les placements et autres actifs financiers s’élèvent à 5 100 000 Dinars, contre 4 000 000 Dinars 
au 31 décembre 2023, soit une augmentation de 1 100 000 Dinars sur l’exercice. 

Ces montants correspondent à des placements de trésorerie effectués par l’ACM et dont l’échéance intervient 
postérieurement à la date de clôture de l’exercice. Il s’agit principalement de dépôts à terme souscrits dans le cadre 
de la gestion active de la trésorerie excédentaire auprès de la STB et de la BNA. 

 

Nature du placement 2024 2023 Variation 
Compte à terme 5 100 000 4 000 000 1 100 000 
Total 5 100 000 4 000 000 1 100 000 

 

4.1.4_ Liquidités et équivalents de liquidités 
 

Les liquidités et équivalents de liquidités s’élèvent à 226 933 Dinars au 31-Déc-2024 contre 149 991 Dinars 
au 31-Déc-2023, soit une augmentation de 76 942 Dinars et se détaillent comme suit :  

Désignation 2024 2023 Variation 
Banque STB AGENCE MOKTHAR ATTIA 11 829 4 515 7 314 
Banque STB AGENCE CITE MAHRAJEN 214 714 145 388 69 326 
Caisse 390 88 302 
Total 226 933 149 991 76 942 
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4.1.5_ Capitaux propres 

La situation des capitaux propres se présente au 31-Déc-2024 comme suit : 

Désignation Fonds de 
dotation 

Subventions 
d’investissement  

Résultats 
reportés 

Résultat de 
l’exercice TOTAL 

Solde au 31-Déc-2023 - 150 450 3 131 016 852 400 4 133 867 
Affectation du résultat 2023   852 400 -852 400 - 
Résultat de l’exercice 2024    1 135 436 1 135 436 
Subventions acquises 2024 - 208 136   208 136 
Quote-part des subventions en 
résultat 2024  -56 728   -56 728 

Solde au 31-Déc-2024 - 301 858 3 983 416 1 135 436 5 420 710 

 

(1) Le détail des subventions d’investissement se présente comme suit : 

Désignation Montant  
31-Déc-2023 

Mouvement 
2024 

Montant  
31-Déc-2024 

Subvention GIZ (A) 922 552 - 922 552 
Equipements de bureaux, matériels informatiques et autres 314 639 - 314 639 
Centrale des risques 607 913 - 607 913 
Subvention Banque Mondiale (B) 496 640 - 496 640 
Centrale des risques 496 640 - 496 640 
Subvention ADA (C)  208 136 208 136 
Plateforme Gestion des réclamations  208 136 208 136 
Subvention de l’Etat 2013 (D) 70 000 - 70 000 
Matériel de transport 50 000 - 50 000 
Equipements 20 000 - 20 000 
Total des subventions d’investissements (A +B +C+D) 1 489 192 - 1 697 328 
Quote-part des subventions d’investissements inscrites aux 
résultats  -1 338 741 - 56 728 -1 395 469 

Valeur nette des subventions d’investissements 150 450 151 408 301 858 

 

4.1.6_ Provisions pour départ à la retraite 

Suite à la mise en application du statut particulier du personnel de l’ACM approuvé par le Décret 
gouvernemental n° 2016-1304 du 29 novembre 2016, l’ACM a décidé pour la première fois en 2019 de 
comptabiliser les passifs dus au titre des avantages postérieurs à l’emploi.   

En effet, selon l’article 105 dudit statut, chaque employé a le droit à une indemnité de départ à la retraite 
qui correspond à six salaires.   

La norme internationale IAS 19 classe cet avantage parmi les autres avantages à long terme, elle exige que 
le montant comptabilisé au passif pour les autres avantages à long terme soit égal au total de la valeur 
actuelle de l’obligation au titre des prestations définies à la fin de la période de présentation de 
l’information financière.  

Les hypothèses retenues pour le calcul de cette provision sont décrites comme suit :  

- Taux annuel d'augmentation des salaires 7% ;  
- Le taux d'actualisation est de 7% 

 

Désignation Note 2024 2023 Variation 
Provisions du personnel, indemnités de départ à la retraite  95 213 83 820 11 393 
Total  95 213 83 820 11 393 
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4.1.7_ Fournisseurs et comptes rattachés 

Le solde des fournisseurs et comptes rattachés s’élève à 2 185 Dinars au 31-Déc-2024 contre 483 Dinars au 
31-Déc-2023 Soit une augmentation de 1 702 Dinars. 

 

4.1.8_ Autres passifs courants 

Les autres passifs courants s’élèvent à 424 773 Dinars au 31-Déc-2024 contre 415 019 Dinars au 31-Déc-
2023, soit une augmentation de 9 754 Dinars. 

Les autres passifs courants au 31-Déc-2024 se détaillent comme suit : 

Désignation Note 2024 2023 Variation 
Personnel-Rémunérations dues   80 167 73 017 7 150 
Congés à payer   33 597 30 937 2 660 
Dettes Provisionnées / Prime à payer  4 348 4 348 - 
Etat- Impôts et taxes   68 422 62 115 6 307 
CNRPS   38 138 61 161 (23 023) 
CNAM  10 436 16 727 (6 291) 
Assurance groupe maladie « Cotisation salariale »  6 056 6 062 (6) 
Assurance groupe maladie « Cotisation patronale »  7 198 7 526 (328) 
Assurance groupe maladie « Remboursement Personnel »        3 823 1 298 2 525 
Retenue ORANGE  40 40 0 
Charges à payer (1) 136 052 115 292 20 760 
Débiteurs & Créditeurs Divers (2) 36 496 36 496 - 
   -  
Total  424 773 415 019 9 754 

 
(1) Les charges à payer se détaillent comme suit :  

Désignation Note 2024 2023 Variation 
Frais télécommunication VOIP ACCES 4TR  1 742 1 722                20 
Frais télécommunication FAST LINK 4TR  1 453 1 453 0 
Frais télécommunication Corporate VPN   545 1 089 (544) 
Fibre Optique du 03/12/2023 au 31/12/2023  405 404 1 
Frais électricité   481 3 486 (3 005) 
Frais eau 4 TR  184 214 (30) 
Honoraires CAC   12 500 11 650 850 
Maintenance site WEB ACM  1 488 1 342 146 
Maintenance CRM : Lot N°01 & 02 du 27-Octobre au 31-Déc  16 070 16 070 0 
Maintenance CRM : Lot N°04 du 15-Juillet au 31-Déc  4 868 4 868 0 
Maintenance CRM : Lot N°05 du 23-octobre au 31-Déc  3 810 4 144 (334) 
Frais de nettoyage local  621 621 0 
Quote-part des frais en communs loyer : consommation d’électricité   13 038 10 994 2 044 
Quote-part des frais en communs loyer : nettoyage zone commune   3 000 2 750 250 
Redevance annuelle BCT - Maintenance équipement CRM  51 131 31 990 19 141 
Renouvellement Logiciel SAS Office Analytics (BCT) (3) 25 100 25 100 0 

Maintenance FIREWALL 09-10-11-12 2022 (4) - (2 281) 2 281 

Carburant Directeur général relatif au mois 12/2024  1 264 - 1 264 

Variation de paiement des provisions intérieures   (1 648) (324) (1 324) 

Total  136 052 115 292 20 760 
 

(2) Il s’agit de la quote-part de l’ACM du coût de la migration SAS à payer à la BCT. 
(3) Pas des provisions d’’accès à la plateforme SAS Office Analytics concernant l’année 2024. 
(4) Charge non provisionnée en 2022 payée en 2023 
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4.2 _ Notes sur l’état de résultat 
 

4.2.1_ Contribution des IMF 

Au 31 décembre 2024, le secteur de la microfinance en Tunisie se composait de :  

 288 Associations de Microcrédits (AMC) agréées dans le cadre de la loi n° 99-67 du 15 juillet 1999 
relative aux microcrédits accordés par les associations dont 9 n’ont jamais exercé l’activité de 
microcrédit et 187 ont eu accès à un financement auprès de la BTS au cours de l’année 2024. Parmi 
les associations actives seulement une association est conforme aux dispositions du décret-loi 
n°2011-117 à savoir ASAD TAMWEEL. 

 7 sociétés anonymes. (IMF-SA) 

Les contributions des Institutions de Microfinance sous forme de société anonyme au titre de l’exercice 
2023 s’élèvent à 2 780 73927 Dinars encaissées en 2024 contre 2 357 213 Dinars au titre de l’exercice 2022 
encaissées en 2023. 

La contribution perçue sur les IMF-SA agréées au cours de l’exercice 2024 est fixé à 1,25‰ (1,25 pour mille) 
du total brut du bilan relatif à l'exercice comptable expiré (2023) et sans que le montant de la contribution 
annuelle de chaque institution de microfinance sous forme de société anonyme ne soit inférieur à 60 
000DT (60 mille dinars). 

IMF-SA 2024 2023 Variation 
ENDA TAMWEEL 1 710 520 1 505 218 205 302 
MICROCRED BAOBAB 182 927 134 697 48 230 
CENTRE FINANCIER AUX ENTREPRENEURS ‘’ CFE ‘’ 205 683 177 412 28 271 
ADVANS TUNISIE 323 660 260 928 62 732 
TAYSIR MICROFINANCE 218 441 151 845 66 596 
ZITOUNA TAMKEEN 79 508 67 113 12 395 
EL AMEL DE MICROFINANCE 60 000 60 000 - 
Total 2 780 739 2 357 213 423 526 

 

IMF-AMC 2024 2023 Variation 
ASAD TAMWEEL 12 758 12 303 455 
Total 12 758 12 303 455 
 

 
4.2.2.  Subventions d'exploitation 

Les subventions d'exploitation sont nulles en 2024 et en 2023. 

4.2.3.  Autres produits d'exploitation 

Les autres produits d'exploitation, qui s’élèvent à 56 728 Dinars, sont constitués de la quote-part des 
subventions d’investissement transférée dans le résultat de l’exercice. Elle correspond au montant de la 
dotation aux amortissements de l’année des valeurs immobilisées dont l’acquisition a été financée par la 
GIZ. 

4.2.4. Achats divers consommés   

Le solde des achats divers consommés s’élève à 35 416 Dinars en 2024 contre 35 373 Dinars en 2023, soit 
une augmentation 43 Dinars. 

Les achats d’approvisionnements consommés se détaillent comme suit : 
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du total brut du bilan relatif à l'exercice comptable expiré (2023) et sans que le montant de la contribution 
annuelle de chaque institution de microfinance sous forme de société anonyme ne soit inférieur à 60 
000DT (60 mille dinars). 

IMF-SA 2024 2023 Variation 
ENDA TAMWEEL 1 710 520 1 505 218 205 302 
MICROCRED BAOBAB 182 927 134 697 48 230 
CENTRE FINANCIER AUX ENTREPRENEURS ‘’ CFE ‘’ 205 683 177 412 28 271 
ADVANS TUNISIE 323 660 260 928 62 732 
TAYSIR MICROFINANCE 218 441 151 845 66 596 
ZITOUNA TAMKEEN 79 508 67 113 12 395 
EL AMEL DE MICROFINANCE 60 000 60 000 - 
Total 2 780 739 2 357 213 423 526 

 

IMF-AMC 2024 2023 Variation 
ASAD TAMWEEL 12 758 12 303 455 
Total 12 758 12 303 455 
 

 
4.2.2.  Subventions d'exploitation 

Les subventions d'exploitation sont nulles en 2024 et en 2023. 

4.2.3.  Autres produits d'exploitation 

Les autres produits d'exploitation, qui s’élèvent à 56 728 Dinars, sont constitués de la quote-part des 
subventions d’investissement transférée dans le résultat de l’exercice. Elle correspond au montant de la 
dotation aux amortissements de l’année des valeurs immobilisées dont l’acquisition a été financée par la 
GIZ. 

4.2.4. Achats divers consommés   

Le solde des achats divers consommés s’élève à 35 416 Dinars en 2024 contre 35 373 Dinars en 2023, soit 
une augmentation 43 Dinars. 

Les achats d’approvisionnements consommés se détaillent comme suit : 

Notes aux états financiers : 31 Décembre 2024   

13  

 

Désignation 2024 2023 Variation 
Carburant                                     17 065 18 173 (1 108) 
Fournitures de bureau  6 136 8 647 (2 511) 
Achats divers                                 1 942 2 846 (904) 
Eau                                                       682 1 088 (406) 
Electricité                                       9 591 4 619 4 972 
Total 35 416 35 373 43 

 

4.2.5.  Charges du personnel  

Les charges du personnel s’élèvent à 1 498 435 Dinars en 2024 contre 1 389 387 Dinars en 2023, soit une 
augmentation de 109 048 Dinars. 

Les charges du personnel se détaillent comme suit : 

 Désignation  Note 2024 2023 Variation 
Salaires du personnel                     1 191 174 1 079 683 111 491 
Charges sociales légales                 220 702 201 631 19 071 
Provisions Prime à payer  -              4 348 (4 348) 
Avantages en nature (5) 39 490 34 453 5 037 
Congés payés                                                                              2 659 6 576 (3 917) 
Indemnités de départ à la retraite             5 525 26 269 (20 744) 
Assurance groupe maladie  38 885 36 427 2 458 
Total  1 498 435 1 389 387 109 048 

 
(5) Les Avantages en nature se détaillent comme suit : 

 

 Désignation  2024 2023 Variation 
Ticket Restaurant 13 331 13 295 36 
Bon Carburant 25 680 20 680 5 000 
Consommation Téléphonique DG 479 479 - 
Total 39 490 34 454 5 036 

 

4.2.6. Dotations aux amortissements, aux provisions et résorptions 

Les dotations aux amortissements, aux provisions et résorptions s’élèvent à 134 399 Dinars en 2024 contre 
50 397 Dinars en 2023, soit une augmentation de 84 002 Dinars. Elles représentent les dotations de 
l’exercice et se détaillent comme suit :  

Désignation 2024 2023 Variation 
Dot Amort des Immobilisations Corporelles & Incorporelles 94 283 50 397 43 886 
Dotation provision pour dépréciation de l’actif  40 117 - 40 117 
Total Dotation aux Amort & Prov  134 399 50 397 84 02 

 
  



Notes aux états financiers : 31 Décembre 2024   

14  

 

4.2.7. Autres charges d’exploitation  

Le solde des autres charges d’exploitation s’élève à 500 970 Dinars en 2024 contre 457 306 Dinars en 2023, 
soit une augmentation de 43 664 Dinars, et se détaillent comme suit : 

Désignation Note 2024 2023 Variation 
Loyer                                                                     127 193 116 077 11 116 
Entretiens et réparations   (6) 181 718 178 013 3 705 
Assurance                                                                4 449 2 870 1 579 
Rémunérations d'intermédiaires  (7) 22 204 22 874 (670) 
Frais d’impression  7 107 - 7 107 
Frais déplacement et missions                         7 438 3 892           3 546 
Frais de réception                                                   894 709 185 
Frais télécommunication et internet  (8) 20 220 20 097 123 
Redevance, Brevets et Licences   7 840 29 409   (21 569) 
Jetons de présence                                                               20 400 18 900 1 500 
Services bancaires                                                  609 654 (45) 
FOPROLOS                                                             11 932 10 905 1 027 
Taxes/véhicules                                                      820 820 -  
Autres droits (R/S sur placements)   81 707 47 954 33 753 
DROIT DE TIMBRE  481 364 117 
AUTRES DROITS  91 2 89 
Actualisation IDR  5 867 3 765 2 102 
Total  500 970 457 306 43 664 

(6) Les Entretiens et réparations se détaillent comme suit : 

 Désignation  2024 2023 Variation 
Entretien & réparation Siège ACM - 4 122 (4 122) 
Maintenance CRM 139 454 136 270 3 184 
Entretien et réparation Voitures 3 647 3 806 (159) 
Maintenance Site WEB 4 639 4 276 363 
Quote part des frais communs 16 038 13 773 2 265 
Maintenance, entretien et réparation 
Matériels Informatiques  11 012 10 069      

943 
Nettoyage et entretien du siège 6 928 5 697 1 231 
Total 181 718 178 013 3 705 

(7) Les rémunérations d’intermédiaires se détaillent comme suit : 

Désignation 2024 2023 Variation 
Honoraires mission CAC  12 500 14 192 (1 692) 
Formation  6 571 1 191 5 380 
Autres Honoraires 3 133 7 491 (4 358) 
Total 22 204 22 874 (670) 

(8)  Les frais de télécommunication et internet se détaillent comme suit : 

 Désignation  2024 2023 Variation 
Fibre optique 5 100 5 098 2 
Corporate Fast LINK 5 812 5 815 (3) 
Corporate VOIP Acces 6 909 6 605 304 
Corporate VPN 2 178 2 178   
Frais postaux 221 103 118 
Fixe Post payé Pro (FAX) - 299 (299) 
Total 20 220 20 097 122 
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4.2.8. Produits des placements  

Les produits des placements s’élèvent à 453 870 Dinars en 2024 contre 355 266 Dinars en 2023, soit une 
augmentation de 98 604 Dinars. 

Désignation 2024 2023 Variation 
Produits de placement 447 324 352 340 94 984 
Autres produits financiers (Intérêts servis sur compte courant)  6 546 2 926 3 620 
Total 453 870 355 266 98 604 

 

4.2.9. Autres gains ordinaires  

Les autres gains ordinaires s’élèvent à 561 Dinars en 2024 contre 10 Dinars en 2023, soit une augmentation 
de 551 Dinars. 

 

4.3 _ Notes sur l’état des flux de trésorerie 
L’état des flux de trésorerie a été établi selon la méthode indirecte (modèle autorisé). 

L’état des flux de trésorerie au titre de l’exercice 2024 montre ce qui suit : 

Désignation 2024 2023 Variation 
La trésorerie au début de l’exercice 149 991 708 660 -558 669 
La trésorerie provenant des activités d’exploitation  1 197 713 774 090 423 623 
La trésorerie affectée aux activités d’investissement  -20 771 -32 759 11 988 
La trésorerie affectée aux activités de financement       -1 100 000 -1 300 000 200 000 
La trésorerie est positive et s’élève à : 226 933 149 991 76 942 

 

4.4 _ Eventualités et événements survenant après la date de clôture 
Aucun événement significatif, de nature à affecter l’activité et la situation financière de l'Autorité de 
Contrôle de la Microfinance, n’est intervenu depuis la date de clôture. 

 

4.5_ Les engagements hors Bilan 
Les engagements hors bilan au 31 décembre 2024 présentent un solde nul. 
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ــرة نمّــوه التــي ــر خــال ســنة 2024، وتي  واصــل قطــاع التمويــل الصغي
 تــم اســتئنافها منــذ ســنة 2023. حيــث قــدّر مبلــغ التمويــات الصغــرى
،2024 ســنة  موفــى  فــي  دينــار  مليــون  بـــ2348   المســندة 
 مقابــل 2108 مليــون دينــار فــي موفــى الســنة الفارطــة، مســجلًا بذلــك
 نســبة نمــوّ قــدّرت بـــــ 11,4%. كمــا ارتفــع المبلــغ الجــاري لمحفظــة
ــار فــي موفــى  التمويــات الصغــرى للقطــاع إلــى 2562.5 مليــون دين
 ســنة 2024 مقابــل 2211.3 مليــون دينــار فــي موفــى 2023 مســجلا
ختــام فــي   %15.4 مقابــل   %15.9 بنســبة  ارتفاعــا   بذلــك 

  ســنة 2023.

 وتجــدر الإشــارة إلــى أنّ 89.6% مــن هــذا المبلــغ الجملــي لمحفظــة
 القــروض يعــود إلــى مؤسســات التمويــل الصغيــر فــي شــكل شــركات
القــروض لجمعيــات  بالنســبة   %10.4 مقابــل  الاســم   خفيــة 
 الصغيــرة. عــاوة علــى ذلــك، وكالمعتــاد، فقــد أظهــرت مؤسســات
علــى قدرتهــا  الاســم  خفيّــة  شــركات  شــكل  فــي  الصغيــر   التمويــل 
 التحكّــم فــي مخاطــر التمويــل الصغيــر، وهــو مــا يتجلــى خاصّــة مــن
 خــال تراجــع مؤشّــر المخاطــر 30 يومًــا مــع إدراج التمويــات التــي وقــع
%4.16 إلــى   2023 ديســمبر   31 فــي   %4.44 مــن   شــطبها، 

.2024 ديســمبر  شــهر  موفــى  فــي 

 شــهدت ســنة 2024 انخفاضًــا ملحوظــا فــي متوســط نســبة الفائــدة
لتمويــل المســندة  الصغــرى  للتمويــات  المرجّحــة  الجمليّــة   الفعليّــة 
 مســتلزمات تحســين ظــروف العيــش، حيــث اســتقرّت هــذه النســبة فــي
 موفــى السداســي الثانــي مــن الســنة المذكــورة فــي حــدود %25,70
 مقابــل 36% فــي موفــى السداســي الثانــي مــن الســنة الماضيــة، أي

 بانخفــاض قــدره 1030 نقطــة قاعديــة.

وخلافــا لطريقــة احتســاب نســبة الفائــدة الفعليّــة الجمليّــة فــي القطــاع 
البنكــي التونســي، يتــمّ احتســاب هــذه النســبة فــي قطــاع التمويــل 
  )Taux annuel équivalent( معادلــة  ســنوية  كنســبة  الصغيــر 
لنســبة الفائــدة التــي تقابــل المــدّة وتأخــذ بعيــن الاعتبــار معلــوم قســط 
وتتولــى  الحرفــاء  يدفعــه  الــذي  الصغيــر  بالتمويــل  المرتبــط  التأميــن 

مؤسســة التمويــل الصغيــر اســتخلاصه بصفتهــا وســيط تأميــن. 

  ويعــود هــذا الانخفــاض الملحــوظ، إلــى القــرار المــدروس الــذي اتخذتــه
 ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر بالتعــاون الوثيــق مــع جميــع مؤسســات
 التمويــل الصغيــر فــي شــكل شــركات خفيّــة الاســم، والــذي تــمّ بموجبــه
 تحديــد نســبة الفائــدة الاســميّة الســنوية الموظّفــة علــى التمويــات
ظــروف تحســين  مســتلزمات  لتمويــل  المرصــودة   الصغــرى 
إلغــاء تــم  حيــن  فــي  تقديــر  أقصــى  علــى  حــدود %24  فــي   العيــش 
 عمولــة الدراســة، حيــث تــمّ تخفيــض نســبتها إلــى صفــر بالنســبة لجميــع

أنــواع التمويــات الصغــرى المندرجــة ضمــن هــذه الفئــة.

هــذا وتجــدر الإشــارة إلــى أنّ نســبة الفائــدة الفعليّــة الجمليّــة المرجّحــة 
للتمويــات الصغــرى المخصّصــة لتمويــل مســتلزمات تحســين ظــروف 
العيــش المســندة مــن قبــل مؤسســات التمويــل الصغيــر فــي شــكل 
عنــد  تحديدهــا  حتمــا  الممكــن  مــن  كان  الاســم،  خفيّــة  شــركات 
مســتوى أدنــى بكثيــر لــو أتيحــت لهــذه المؤسّســات إمكانيــة النفــاذ 
إلــى مــوارد لإعــادة تمويــل نشــاطها بشــروط تفاضليــة ، حيــث تجــد 
هــذه المؤسّســات صعوبــة لتحمّــل الكلفــة المرتفعــة لإعــادة تمويــل 
إلــى أن الإطــار القانونــي يحجّــر عليهــا جمــع الودائــع  نشــاطها نظــرا 
الصغيــرة إضافــة إلــى الســماح لهــا بتســويق ســوى منتــج مالــي وحيــد،  

وهــو التمويــل الصغيــر. 

ــزال هــذه المســألة تشــكّل إلــى حــدّ الآن عائقــا أمــام مؤسّســات  ولا ت
 التمويــل الصغيــر، ممــا يعرقــل جهودهــا الراميــة إلــى مواصلــة دعمهــا
 للمنحــى التنازلــي لنســبة الفائــدة الفعليّــة الجمليّــة المرجّحــة بالنســبة
 للتمويــات الصغــرى المخصصــة لتمويــل مســتلزمات تحســين ظــروف
ــل الأنشــطة المــدرّة للدخــل،  العيــش وكذلــك لتلــك المرصــودة لتموي
 حيــث تقــوم مؤسّســات التمويــل الصغيــر فــي شــكل شــركات خفيّــة

الاســم بإعــادة تمويــل أنشــطتها لــدى:

البنــوك المحليّــة، دون أن تتمكّــن هــذه الأخيــرة بدورهــا مــن إعــادة 	•
تمويــل نشــاطها لــدى البنــك المركــزي التونســي، مقابــل التمويلات 
والتّــي  الصغيــر  التمويــل  مؤسّســات  لفائــدة  تُســندها  الــذي 

تُطبّــق عليهــا نســب فائــدة فعليــة تتجــاوز %13.

الجهــات المانحــة الأجنبيّــة، ممّــا يســتوجب حتمــا تغطيــة مخاطــر 	•
الصــرف التــي ارتفعــت كلفــة تغطيتهــا خــال الســنوات الأخيــرة، 
التقليــص  علــى  مجبــرة  الصغيــر  التمويــل  مؤسســات  جعــل  ممــا 
الفائــدة  أســعار  مــن  بالرغــم  الأجنبيــة  المــوارد  إلــى  لجوئهــا  مــن 

الميسّــرة المطبّقــة عليهــا.

• الســوق الماليــة المحليّــة التــي تعتمــد علــى شــروط إعــادة تمويــل 	
مماثلــة للشــروط البنكيّــة.

المدير العامّ

محمود المنتصر منصور

كلمة
المدير العامّ 
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	1 تقديم سلطة رقابة التمويل الصغير.
مــن   43 الفصــل  بمقتضــى  الصغيــر  التمويــل  رقابــة  ســلطة  أحدثــت 
 2011 نوفمبــر   5 فــي  المــؤرّخ   2011 لســنة   117 عــدد  المرســوم 
والمتعلّــق بتنظيــم نشــاط مؤسّســات التمويــل الصغيــر وهــي هيئــة 
ممّــا  المالــي  وبالاســتقلال  المعنويّــة  بالشــخصيّة  تتمتّــع  مســتقلة 
يضمــن حيادهــا ويكســبها صلاحيــات الســلطة العموميّــة التــي تمكّنهــا 
مــن أداء دورهــا الرقابــي لقطــاع التمويــل الصغيــر. وقــد تــمّ ضبــط طــرق 
تســييرها بمقتضــى أحــكام الأمــر عــدد 2128 لســنة 2012 المــؤرّخ فــي 

28 ســبتمبر 2012.

تتمثّل مهام سلطة رقابة التمويل الصغير خاصّة في:

دراســة ملفّــات التراخيــص لمؤسّســات التمويــل الصغيــر وإبداء 	•
الــرأي فيها.

• مراقبــة الوثائــق والمراقبــة علــى عيــن المــكان لمؤسّســات 	
واتحاداتهــا وفروعهــا. الصغيــر  التمويــل 

• بالقطــاع 	 المتعلّقــة  المخاطــر  لتجميــع  منظومــة  إرســاء 
وتبليغهــا لمؤسّســات التمويــل الصغيــر عنــد طلبهــا ويمكــن 
لهــا للغــرض أن تطلــب منهــا أن تمدّهــا بجميــع الإحصائيّــات 
والمعلومــات التــي تســمح لهــا بالاطــاع علــى تطــوّر نشــاطها 
كمــا يمكــن لهــا إبــرام عقــود شــراكة مــع ســلط رقابــة مماثلــة 

المعلومــات. لتبــادل 

• ســحب 	 عــدى  مــا  إداريــة،  عقوبــات  و/أو  خطايــا  تســليط 
الترخيــص، فــي حالــة مخالفــة أحــكام المرســوم عـــــــدد 117 

التطبيقيّــة. ونصوصــه  أعــاه  المذكــور   2011 لســنة 

تقديــم مقتــرح معلّــل لوزيــر الماليّــة حــول ســحب الترخيــص 	•
واتحاداتهــا. الصغيــر  التمويــل  لمؤسّســات 

المتعلّقــة 	• التشــاريع  بخصــوص  الماليّــة  لوزيــر  رأيهــا  إبــداء 
الصغيــر. بالتمويــل 

تتركّــب ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر مــن مجلــس إدارة وإدارة عامّــة 
تتكــوّن مــن مديــر عــام ومصالــح فنيــة وإداريــة.

أوت  فــي 6  المــؤرّخ  لســنة 2020  عــدد 37  القانــون  لصــدور  وتبعــا 
ــة  ــل التشــاركي، أُنيطــت بعهــدة ســلطة رقاب ــق بالتموي 2020 والمتعلّ

التمويــل الصغيــر مهــام جديــدة تتمثّــل خاصّــة فــي:

• عبــر 	 التشــاركي  التمويــل  نشــاط  لممارســة  الترخيــص  إســناد 
الهبــات والتبرّعــات علــى أســاس العناصــر المنصــوص عليهــا 
بالأمــر عــدد 767 لســنة 2022 المــؤرّخ فــي 19 أكتوبــر 2022 
والمتعلّــق بتنظيــم نشــاط التمويــل التشــاركي عبــر الهبــات 

والتبرّعــات، 

لشــركات 	• المــكان  عيــن  علــى  والمراقبــة  الوثائــق  مراقبــة 
إســداء خدمــات التمويــل التشــاركي عبــر الهبــات والتبرعــات 
ومســيريهم والعامليــن تحــت إمرتهــم وذلــك بهــدف التثبــت 
مــن مطابقــة نشــاطهم لأحــكام القانــون ونصوصــه التطبيقية 

وللأحــكام التشــريعية والترتيبيــة الجــاري بهــا العمــل،

التشــاركي 	• التمويــل  نشــاط  لممارســة  الترخيــص  ســحب 
عبــر الهبــات والتبرّعــات فــي صــورة عــدم اســتجابة صاحــب 
التّرخيــص للشّــروط التــي علــى أساســها تــمّ منحــه التّرخيــص 
أو فــي صــورة عــدم احتــرام التشــاريع والقوانيــن الجــاري بهــا 

العمــل.

	2 اجتماعات مجلس الإدارة وأهم القرارات .
عقــد مجلــس إدارة ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر خــال ســنة 2024، 
تســعة )09( اجتماعــات مــن بينهــا )1( اجتمــاع واحــد انعقــد فــي جلســة 

تأديبيــة، تــمّ خلالهــا اتّخــاذ جملــة مــن القــرارات أهمَهــا:

إبداء الرأي في ملفّات طلبات التراخيص:-1 .2

• مؤسّســات 	 عــن  صــادرة  مطالــب  بخصــوص  الــرأي  إبــداء 
جديــدة. فــروع   )7( ســبع  لفتــح  الصغيــر  التمويــل 

• إبــداء الــرأي بخصــوص مطلبــي )02( اقتنــاء حصــص مــن رأس 	
مــال مؤسّســتي تمويــل صغيــر.

الترخيــص 	• لإســناد  المبدئيّــة  الموافقــة  حــول  الــرأي  إبــداء 
لممارســة نشــاط مؤسّســة تمويــل صغيــر لفائــدة إحــدى عشــر 

جمعيّــة جهويّــة.

إبــداء الــرأي حــول مطلبــي ترخيــص لممارســة نشــاط التمويــل 	•
التشــاركي عبــر الهبــات والتبرّعــات. 

علــى -2 .2 والرقابــة  بالإشــراف  تتعلّــق  قــرارات  اتخــاذ 
الصغيــر: التمويــل  مؤسّســات 

• النظــر فــي تقريــر مهمّــة مراقبــة علــى عيــن المــكان لمؤسّســة 	
المتعلّــق  الاســم  خفيــة  شــركة  شــكل  فــي  صّغيــر  تمويــل 
بمراقبــة منظومــة مكافحــة الإرهــاب ومنــع غســل الأمــوال 
والتصــرّف فــي مخاطــر التمويــات الصغــرى التّــي تســندها 

ــة الحرفــاء. ــز خــاصّ علــى موضــوع حماي مــع تركي

النظــر فــي تقريــر مهمّــة مراقبــة علــى عيــن المــكان لمؤسّســة 	•
المتعلّــق  الاســم  خفيــة  شــركة  شــكل  فــي  صّغيــر  تمويــل 
بمراقبــة منظومــة مكافحــة الإرهــاب ومنــع غســل الأمــوال. 

متابعــة مــدى التــزام مؤسّســات التمويــل الصغيــر بتوصيــات 	•
تقاريــر  صلــب  المضمّنــة  الصغيــر  التمويــل  رقابــة  ســلطة 

المــكان. عيــن  علــى  المراقبــة  مهمّــات 

معــدّل 	• خــال  مــن  الصغيــر  التمويــل  قطــاع  تطــوّر  متابعــة 
نســب الفائــدة الفعليّــة الجمليّــة الموظّفــة علــى التمويــات 
ــر  ــل الصغي الصغــرى المســندة مــن طــرف مؤسّســات التموي

فــي شــكل شــركات خفيّــة الاســم. 

ضبــط برنامــج المراقبــة علــى عين المكان لســنة 2025.	•

إدارة -3 .2 مجلــس  اجتماعــات  خــال  المتخــذة  القــرارات 
ــر المنعقــد فــي جلســة  ــل الصغي ــة التموي ســلطة رقاب

تأديبيــة: 

التمويــل  رقابــة  ســلطة  إدارة  مجلــس  اجتمــع  ســنة 2024،  خــال   
الصغيــر مــرّة واحــدة فــي جلســة تأديبيــة، تــمّ خلالهــا اتخــاذ جملــة مــن 

القــرارات أهمّهــا:
• الصغيــر 	 التمويــل  مؤسّســات  علــى  ماليــة  عقوبــات  تســليط 

المــؤرّخ   2011 لســنة   117 عــدد  المرســوم  بأحــكام  المخلّــة 
بتنظيــم نشــاط مؤسّســات  5 نوفمبــر 2011 والمتعلّــق  فــي 
ــمّ  ــارا وت ــة تســاوي 700 223 دين ــر بقيمــة جمليّ ــل الصغي التموي
وتتعلّــق  التونســية.   للبــاد  العامّــة  الخزينــة  لفائــدة  خلاصهــا 

بــــ: أساســا  تمّــت معينتهــا  التــي  المخالفــات 

عــدم التنصيــص أو التنصيــص بصفــة غيــر صحيحــة فــي كلّ ✓	
البيانــات  علــى  الصغــرى  للتمويــات  عقودهــا  مــن  جــزء  أو 
التمويــل  عمليــات  وشــروط  بالتســعيرة  المتعلقــة  الإلزاميــة 

الصغيــر.
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الســنوية ✓	 الماليــة  القوائــم  إرســال   )i( فــي  تأخيــر  تســجيل 
المصــادق عليهــا مــن قبــل مراقــب الحســابات والمعلومــات 
 )ii(والوثائــق الدوريــة إلــى ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر
التصاريــح الشــهرية لــدى مركزيــة مخاطــر التمويــل الصغيــر.

القيــام بممارســات غيــر مســؤولة تجــاه الحرفــاء ومخالفــة ✓	
التدابيــر  يحــدّد  الــذي  الصغيــر  التمويــل  رقابــة  أمــر ســلطة 

الواجــب اتخاذهــا أو إيقــاف العمــل بهــا،

• تســليط عقوبــة إداريــة علــى مؤسســة تمويــل صغيــر فــي شــكل 	
لمخالفتهــا  توبيــخ  توجيــه  فــي  تتمثّــل  الاســم  خفيّــة  شــركة 
الأحــكام المتعلّقــة بحمايــة الحرفــاء مــع إلزامهــا باتخــاذ تدابيــر 
تصحيحيــة فــي آجــال محــدّدة، وخاصّــة إرجــاع المبالــغ المتحصّــل 
عليهــا دون وجــه حــقّ إلــى مســتحقيها البالــغ عددهــم 479 8 

حريفــا بقيمــة جمليّــة تبلــغ 784 333 1 دينــار.

علــى -4 .2 والرقابــة  بالإشــراف  تتعلّــق  قــرارات  اتخــاذ 
عبــر  التشــاركي  التمويــل  خدمــات  إســداء  شــركات 

والتبرّعــات: الهبــات 
• التراخيــص 	 طلبــات  ملفــات  دراســة  إجــراءات  دليــل  ضبــط 

لممارســة نشــاط شــركة إســداء خدمــات التمويــل التشــاركي 
والتبرّعــات. الهبــات  عبــر 

	3 دور ســلطة رقابــة التمويــل الصّغيــر فــي تطويــر قطــاع .
التمويــل الصغيــر:

مركزية مخاطر التمويل الصغير:-1 .3

تعمــل ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر بصفــة مســتمرّة علــى متابعــة 
عمليّــات الاسترشــاد التــي يقــوم بهــا المســتخدمون المرخّــص لهــم 
ومراقبــة نوعيّــة وجــودة التصاريــح ومعالجــة واســتغلال المعلومــات 
المتعلّقــة بحرفــاء مؤسّســات التمويــل الصغيــر والتمويــات الصغــرى 
المســندة. ويتضمّــن الجــدول التالــي مجموعــة مــن مؤشّــرات المتابعــة 

للفتــرة الممتــدّة مــن غــرّة جانفــي إلــى 31 ديســمبر 2024:

الحجم
 31 مارس

2024
 30 جوان

2024
 30 سبتمبر

2024
 31 ديسمبر

2024

1884191319702039عدد المستخدمين

902 679 32810 242 91610 821 9909 420 9العدد التراكمي لعمليّات الاسترشاد  

574 412437 926420 031400 361عدد عمليّات الاسترشاد )في كل فترة(

028 574 2234 442 7034 295 2574 176 4العدد التراكمي للعقود المصّرح بها

805 520131 446146 204119 110عدد العقود المصّرح بها )في كل فترة(

مؤشّرات

238 1995 1345 0015 5عدد عمليّات الاسترشاد للمستخدم الواحد

عدد عمليّات الاسترشاد للعقد الواحد
2,2562,2862,3062,335العدد

233,49 %230,57 %228,65 %225,58 %النسبة المئوية

مّــة  ذ علــى  لصغيــر  ا يــل  لتمو ا بــة  قا ر ســلطة  ضعــت  و
نــي  و لكتر لا ا يــد  لبر ا ن  ا عنــو لصغيــر  ا يــل  لتمو ا ت  سّســا مؤ
جميــع  لتلقّــي   reclamation_crm@acm.gov.tn لــي  لتّا ا
يــل  لتمو ا طــر  مخا يّــة  كز بمر قــة  لعلا ا ت  ا ذ ى  و لشــكا ا
 . لمهنــي ا أو  التقنــي  بالجانــب  المتعلّقــة  تلــك  ســواء  الصغيــر 

وقــد قامــت ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر بمعالجــة 41033 شــكوى 
تتــوزّع  الصغيــر خــال ســنة 2024،  التمويــل  صــادرة عــن مؤسّســات 

كالآتــي:

عدد الشّكاوي التي تمّت معالجتهاموضوع الشّكوى

155 3خطأ في تاريخ الولادة

729خطأ في الاسم واللقب وتاريخ الولادة

149خطا في الاسم أو اللقب

033 4المجموع
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علــى -2 .3 المطبّقــة  الاســميّة  الفائــدة  نســبة  تخفيــض 
التمويــات الصغــرى المســندة مــن قبــل مؤسســات 
التمويــل الصغيــر لتمويــل مســتلزمات تحســين ظــروف 

العيــش:

شــهدت ســنة 2024 تقلّصــا ملحوظــا فــي متوســط نســبة الفائــدة 
لتمويــل  المســندة  الصغــرى  للتمويــات  المرجّحــة  الجمليّــة  الفعليّــة 
موفــى  فــي  اســتقرّ  حيــث  العيــش،  ظــروف  تحســين  مســتلزمات 
السداســي الثانــي مــن الســنة المذكــورة فــي حــدود 25,70% مقابــل 
36% فــي موفــى السداســي الثانــي مــن الســنة الماضيــة، أي بانخفاض 

قدّربـــــ 1030 نقطــة. 

فــي  البنكــي  القطــاع  فــي  الجمليّــة  الفعليّــة  الفائــدة  لنســبة  خلافــا 
نســبة  مــع  )وليســت متناســبة(  النســبة معادلــة  فــإن هــذه  تونــس، 
الفائــدة للمــدّة وتأخــذ بعيــن الاعتبــار معلــوم قســط التأميــن المرتبــط 
بالتمويــل الصغيــر الــذي يدفعــه الحرفــاء وتقــوم مؤسســة التمويــل 

تأميــن.  باســتخلاصه بصفتهــا وســيط  الصغيــر 

 ويعــود هــذا الانخفــاض الملحــوظ المســجّل إلــى القــرار المدروس الذي 
اتخذتــه ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر بالتعــاون الوثيــق مــع جميــع 
مؤسســات التمويــل الصغيــر فــي شــكل شــركات خفيّــة الاســم، والــذي 
بموجبــه تــمّ تحديــد نســبة الفائــدة الاســميّة علــى التمويــات الصغــرى 
المرص��ودة لتمويـ�ل مس��تلزمات تحسـ�ين ظ��روف العي��ش ف��ي حــدود 
ـ، حيــث  �ـر فــي حي�ـن تمــ إلغ��اء عمول��ة الدراسةـ 24% علىــ أقصـى� تقدي
تــمّ تنزيــل نســبتها إلــى صفــر بالنســبة لجميــع أنــواع التمويــات الصغــرى 

المندرجــة ضمــن هــذه الفئــة.

لــم يكــن هــذا التغييــر الهــامّ فــي نســبة الفائــدة الاســميّة المفروضــة 
علــى التمويــات الصغــرى اعتباطيــا، بــل كان مبــرّراً بالنتائــج النهائيــة 

للدراســة الاســتقصائيّة التــي أنجزتهــا ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر 
خــال الفتــرة الممتــدّة مــن جانفــي 2018 إلــى فيفــري 2024، والتــي 

أثبتــت بوضــوح مــا يلــي:

• إنّ مؤشــر المخاطــر الخــاصّ بالتمويــات الصغــرى المســندة 	
لتمويــل مســتلزمات تحســين ظــروف العيــش يعتبــر منخفضــا 
بصفــة واضحــة مقارنــة بمؤشــر المخاطــر الخــاصّ بالتمويــات 

المســندة لتمويــل الأنشــطة المــدرة للدخــل.

الأنشــطة 	• لتمويــل  المخصّصــة  الصغــرى  التمويــات  تُســند 
تلــك  مــن  انخفاضــا  أكثــر  تســعيرية  بشــروط  للدخــل  المــدرة 
لتمويــل  المخصّصــة  الصغــرى  التمويــات  علــى  المطبّقــة 
مســتلزمات تحســين ظــروف العيــش علــى الرغــم مــن أهميّــة 

مؤشــر المخاطــر المرتبــط بهــا.

تعــدّ المصاريــف العمليّاتيّــة الناجمــة عــن التمويــات الصغــرى 	•
العيــش  ظــروف  تحســين  مســتلزمات  لتمويــل  المســندة 
منخفضــة نســبيًا باعتبارهــا تمثّــل تمويــا تكميليّــا فــي معظــم 
الخــاص  علــى  القــدرة  ذوي  الحرفــاء  إلــى  يُســند  الحــالات 
المتحصّليــن فــي نفــس الوقــت علــى تمويــل صغيــر مخصّــص 
هــذا  علــى  تحصّلــوا  الذيــن  أو  للدخــل  مــدرّ  نشــاط  لتمويــل 

التمويــل ســابقا.

•  لا تعكــس التســعيرة المطبّقــة علــى التمويــات الصغــرى 	
العيــش  ظــروف  تحســين  مســتلزمات  لتمويــل  المســندة 
ــدة  ــة المتكبّ علــى الإطــاق المخاطــر   والمصاريــف العمليّاتيّ

لتســويق هــذه الفئــة مــن المنتجــات.

تقييــم مخاطــر غســل الأمــوال وتمويــل الإرهــاب فــي -3 .3
قطــاع التمويــل الصغيــر فــي تونــس: 

خــال ســنة 2024، أنهــت ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر إعــداد تقريرهــا 
الإرهــاب وغســل الأمــوال فــي قطــاع  تقييــم مخاطــر تمويــل  حــول 

ــر. ــل الصغي التموي

التقييــم  هــذا  خــال  مــن  الصغيــر،  التمويــل  رقابــة  ســلطة  وتســعى 
القطاعي للمخاطر، إلى تحديد مخاطر تمويل الإرهاب وغســل الأموال 
التــي يجابههــا قطــاع التمويــل الصغيــر بهــدف اعتمــاد منهجيّــة قائمــة 
علــى المخاطــر لضمــان ملائمــة تدابيــر التوقّــي والحــدّ مــن مخاطــر تمويل 

الإرهــاب وغســل الأمــوال مــع طبيعــة المخاطــر التــي تــم تحديدهــا.

واعتمــدت ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر فــي عمليــة تقييــم المخاطــر، 
علــى الآليّــة التــي وضعهــا علــى ذمتّهــا البنــك الدولــي، والتــي ترتكــز 
التهديــدات  وتقييــم  تحليــل  بيــن  الجمــع  مــن  تمكّــن  منهجيــة  علــى 

ونقــاط الضعــف المتعلقــة بغســل الأمــوال وتمويــل الإرهــاب.

كمــا قامــت ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر، بتوجيــه التقريــر النهائــي 
ــة،  ــار كلّ ملاحظــات الجهــات المعنيّ المذكــور الــذي يأخــذ بعيــن الاعتب
إلــى مؤسســات التمويــل الصغيــر بهــدف الاســتئناس بمخرجــات التقييم 
لتقييــم مخاطــر  تعتمــده  أن  الواجــب  التمشــي  إطــار  فــي  القطاعــي 

تمويــل الإرهــاب وغســل الأمــوال لديهــا.
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السداسي الثاني لسنة 2024 السداسي الأوّل لسنة 2024 السداسي الثاني لسنة 2023

متوسّط نسبة الفائدة الفعلية الجمليّة المرجّحة للتمويلات الصغرى المسندة لتمويل مستلزمات تحسين ظروف العيش



2024 لتقريرالسنوي ا

11

 إصدار مقياس التمويل الصغير:-4 .3

يهــدف مقيــاس التمويــل الصغيــر إلــى التعريــف بقطــاع التمويــل الصّغير 
مــدى  تبيّــن  والتــي  الدلالــة  ذات  المؤشّــرات  مــن  جملــة  خــال  مــن 
الخدمــات  الحصــول علــى  الهشّــة مــن  الفئــات  أهمّيتــه فــي تمكيــن 
الماليّــة. يتــمّ خــال كلّ ســنة، إصــدار 4 أعــداد لمقيــاس التمويــل الصغيــر 

)مــارس وجــوان وســبتمبر وديســمبر(. 

مؤسّســات -5 .3 عــن حرفــاء  الصــادرة  العرائــض  معالجــة   
الصغيــر: التمويــل 

خــال ســنة 2024، وردت علــى ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر 83     
بخصــوص  الصغيــر  التمويــل  لمؤسّســات  حرفــاء  عــن  صــادرة  عريضــة 
الإشــكاليات التــي تعرضــوا لهــا مــع هــذه المؤسّســات. وتدخّلــت الهيئــة 

لحــلّ هــذه الإشــكاليّات عبــر:

توجيــه مكاتيــب لمؤسّســات التمويــل الصغيــر المعنيّــة لتقديم 	•
الإيضاحــات اللازمــة حــول كلّ عريضة، 

القيام بعمليّات الاستقصاء اللازمة،	•

• الدعوة لإيجاد حلول عادلة ومنصفة،	

• إعلام المعنييّن بالأمر بمآل عرائضهم. 	

التــي  التجــاوزات  مــن  عــدد  رصــد  مــن  الشــكاوى  معالجــة  ومكّنــت 
ارتكبتهــا بعــض مؤسّســات التمويــل الصغيــر، وتدخّلــت الهيئــة فــي هــذا 
الإطــار ودعــت المؤسســات المعنيّــة لتســوية هــذه الوضعيــات وجبــر 

الأضــرار بالنســبة لــكل حريــف معنــيّ. 

كمــا أدّت معالجــة العرائــض إلــى معاينــة تكــرّر ارتــكاب إحدى مؤسســات 
التمويــل الصغيــر لنفــس المخالفــات مما اســتوجب إحالتها على مجلس 
تأديبيــة  فــي جلســة  المجتمــع  الصغيــر  التمويــل  رقابــة  إدارة ســلطة 
وتســليط عقوبــة ماليــة عليهــا وعقوبــة إداريــة تتمثّــل فــي توجيــه توبيــخ 
إليهــا لمخالفتهــا الأحــكام المتعلّقــة بحمايــة الحرفــاء مــع إلزامهــا باتخــاذ 
تدابيــر تصحيحيــة فــي آجــال محــدّدة، وخاصّــة إرجــاع المبالــغ المتحصّــل 
عليهــا دون وجــه حــقّ إلــى مســتحقيها البالــغ عددهــم 479 8 حريفــا 

بقيمــة جمليّــة تبلــغ 784 333 1 دينــار.

الرقابة على مؤسسات التمويل الصغير-6 .3

أ المقدّمــة 	- الدوريــة  والتقاريــر  الوثائــق  مراقبــة 
الصغيــر التمويــل  رقابــة  لســلطة 

شــركات 	§ شــكل  فــي  الصغيــر  التمويــل  مؤسّســات 
الاســم خفيــة 

تولّى أعوان الهيئة خلال ســنة 2024 مراقبة القوائم والتقارير الدوريّة 
المرســلة مــن قبــل مؤسّســات التمويــل الصغيــر طبقــا لمقتضيــات قــرار 
وزيــر الماليّــة المــؤرّخ فــي 23 ديســمبر 2016 والمتعلّــق بضبــط قواعــد 

ومعاييــر التصــرّف والشــفافيّة الماليّــة لمؤسّســات التمويــل الصغيــر.

مؤسّسات التمويل الصغير في شكل جمعيّاتي 	§

فــي إطــار المراقبــة علــى الوثائــق لجمعيّــات القــروض الصغيــرة التــي لــم 
تمتثــل بعــد لأحــكام المرســوم عــدد 117 لســنة 2011 المــؤرّخ فــي 05 
ــق بتنظيــم نشــاط مؤسّســات التمويــل الصغيــر،  نوفمبــر 2011 المتعلّ
للقوائــم  المراقبــة  أعمــال  الهيئــة خــال ســنة 2024  واصــل مراقبــو 
و2024   2023 ســنتي  بعنــوان  الحســابات  مراقبــي  وتقاريــر  الماليــة 

ــة 31 جويليــة 2025. ــة إلــى غاي ــواردة علــى الهيئ ال

 وإلــى حــدود التاريــخ المذكــور، بلــغ عــدد الجمعيّــات التــي أرســلت 
مراقبــي  تقاريــر  و/أو   2023 لســنة  الماليــة  قوائمهــا  الهيئــة  إلــى 

قوائمهــا  بإرســال  جمعيّــة   215 تقــم  ولــم  جمعيــة،   64 حســاباتها 
ضمنهــا  مــن   2023 لســنة  حســاباتها  مراقبــي  تقاريــر  و/أو  الماليــة 
131 جمعيّــة ناشــطة. أمّــا بالنســبة للقوائــم الماليــة وتقاريــر مراقبــي 
الحســابات بعنــوان ســنة 2024 فقــد أرســلت 5 جمعيّــات ناشــطة 
لــم  حيــن  فــي  الصغيــر  التمويــل  رقابــة  ســلطة  إلــى  التقاريــر  هــذه 
مراقبــي  تقاريــر  و/أو  الماليــة  قوائمهــا  بإرســال  جمعيّــة   274 تقــم 

ناشــطة.  جمعيــة   189 ضمنهــا  مــن   2024 لســنة  حســاباتها 

وبالتالــي، بلغــت نســبة الجمعيــات الناشــطة التّــي لــم ترســل إلــى الهيئــة 
قوائمهــا الماليــة و/أو تقاريــر مراقبــي حســاباتها بعنــوان ســنة 2023 
إلــى حــدود تاريــخ 31 جويليــة 2025، حوالــي 67.5% مقابــل %97.4 

بالنســبة للقوائــم والتقاريــر بعنــوان ســنة 2024.

ــواردة  ــات ال ــكلّ الملفّ ــق ل ــة علــى الوثائ ــات المراقب وقــد أفضــت عمليّ
مراقبــي  تقاريــر  منهــا  وخاصّــة  الصغيــر  التمويــل  رقابــة  ســلطة  علــى 
الحســابات إلــى تســجيل جملــة مــن الإخــالات تخــصّ جوانــب التصــرّف 

لجمعيّــات القــروض الصّغيــرة منهــا:

• ــر مراقــب الحســابات و/أو القوائــم 	 ــم تُرســل تقاري ــات ل جمعيّ
ــة إلــى الهيئــة الماليّ

• القــروض 	 محفظــة  مســتوى  علــى  نقائــص  عــدّة  تســجيل 
بينهــا: مــن  الصّغيــرة 

	o عــدم احتــرام المعاييــر المحاســبيّة الخاصّــة بالتمويــل الصّغير
خاصّــة فيمــا يتعلّــق بالتقييــد المحاســبي للعمليّــات ذات 
العلاقــة بمحفظــة القــروض وتكويــن المدّخــرات وتســجيل 

المداخيــل،
	o تســجيل فــوارق غيــر مبــرّرة بيــن مبلــغ التمويــات المســندة

القــروض  ومبلــغ  للتضامــن  التونســي  البنــك  قبــل  مــن 
للحرفــاء. المســندة  الصغيــرة 

• إعلاميّــة 	 لتطبيقــة  الصّغيــرة  القــروض  جمعيّــات  اســتغلال 
غيــر مرتبطــة آليــا بالبنــك التونســي للتضامــن ولا تمكّــن مــن 

اســتخراج معطيــات ومؤشــرات ذات دلالــة،
• وجود فوارق بين الرصيد المحاسبي والكشوفات البنكية،	
• وجود إخلالات على مستوى التصرف في الخزينة.	
• وجــود حســابات عالقة وأخــرى تتضمّــن مبالــغ دون مؤيّــدات 	

أو لــم يتوصّــل مراقبــو الحســابات لتبريــر القيــود المحاســبيّة 
المرتبطــة بهــا.

• بخصــوص 	 العمــل  بــه  الجــاري  التشــريع  احتــرام  عــدم 
والأداءات، الاجتماعيــة  المســاهمات 

• جمعيــات يفــوق مجمــوع موازنتهــا الخــام المليــون دينــار ولــم 	
تعيــنّ مراقــب حســابات مــن بيــن المرســمين بجــدول هيئــة 

ــراء المحاســبين بالبــاد التونســية، الخب
• تســجيل نقائــص تتعلّــق بمحتــوى وطريقــة عــرض القوائــم 	

الماليّــة،
• عــدم تغطيــة عمليــات الجــرد المــادي لكامــل عناصــر الأصــول 	

والخصــوم،
• مــن صحّــة 	 التحقّــق  مــن  الحســابات  تمكيــن مراقبــي  عــدم 

المعلومــات التــي تضمّنهــا تقريــر الهيئــة المديــرة بخصــوص 
الجمعيّــة. حســابات 

• عــدم امتثــال بعــض الجمعيّــات لمقتضيــات القانــــون عــدد 	
المتعلــق  المــؤرخ فــي 29 أكتوبــر 2018  52 لســنة 2018 

للمؤسســات. الوطنــي  بالســجل 
• عــدم امتثــال بعــض الجمعيّــات لمقتضيــات المرســوم عــدد 	

88 لســنة 2011 المــؤرخ فــي 24 ســبتمبر 2011 والمتعلــق 
بتنظيــم الجمعيــات:

	o ــات بصــرف مواردهــا علــى النشــاطات ــزام الجمعيّ عــدم الت
التــي تحقــق أهدافهــا.
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	o عــدم مســك الجمعيــات للســجلات القانونيــة المنصــوص
عليهــا بالفصــل 40 مــن المرســوم عــدد 88 لســنة 2011.

	o بالمســاعدات والإعــام  النشــر  بعمليــات  القيــام  عــدم 
والتبرعــات والهبــات الاجنبيــة طبقــا للقوانيــن والتراتيــب 

العمــل. بهــا  الجــاري 
	o عــدم احتــرام المبلــغ الأقصــى للمعامــات الماليــة صرفــا

ودخــا التّــي تتــمّ بواســطة تحويــات أو شــيكات بنكيــة أو 
بريديــة.

• عــدم نجاعــة نظــام الرقابــة الداخليــة وخاصــة عــدم احتــرام 	
مبــدأ الفصــل بيــن المهــام المتنافــرة.

• بمؤسســات 	 الخاصــة  الحســابات  تصنيفــة  اعتمــاد  عــدم 
التمويــل الصغيــر وعــدم مســك وثائــق التنظيــم والإجــراءات 
المحاســبية وعــدم مســك محاســبة المــواد خــارج المحاســبة 
الماليــة لمختلــف الصناديــق والمــوارد المشــار إليهــا ضمــن 

معيــار المحاســبة عــدد 33 )جديــد(.
• عدم مسك حسابات خارج الموازنة.	
• وجود إخلالات على مستوى إجراءات استخلاص القروض.	

ــة إلــى رفــع بعــض النقائــص علــى  ــات الرقابيّ كمــا أفضــت هــذه العمليّ
ــر مراقبــي الحســابات مــن بينهــا: مســتوى مضمــون تقاري

• القــروض 	 جمعيّــات  دعــوة  حــول  ملاحظــات  إدراج  عــدم 
ــال لأحــكام المرســوم عــدد 117 لســنة  ــرة إلــى الامتث الصغي
بتنظيــم  والمتعلّــق   2011 نوفمبــر   5 فــي  المــؤرّخ   2011

الصغيــر. التمويــل  مؤسّســات  نشــاط 
• جمعيّــات 	 بعــض  مواصلــة  حــول  ملاحظــات  إدراج  عــدم 

الســابقة  المحاســبيّة  المعاييــر  اعتمــاد  الصغيــرة  القــروض 
الصغيــرة  القــروض  الخاصّــة بجمعيّــات  عــدد 32 و33 و34 
ــر الماليــة المــؤرّخ فــي  والتــي تــمّ إلغاؤهــا بمقتضــى قــرار وزي
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• القــروض 	 لجمعيّــات  الماليــة  القوائــم  علــى  المصادقــة 

الصغيــرة دون التقيّــد بتطبيــق مقتضيــات قــرار وزيــر الاقتصــاد 
والماليــة المــؤرخ فــي 17 نوفمبــر 2014 المتعلّــق بضبــط 
التمويــل  مؤسســات  لحســابات  الخارجــي  التدقيــق  صيــغ 

منــه. و17  الفصليــن 12  خاصّــة  الصغيــر 
• عدم احترام مبدأ توازن الموازنة.	
• تضــارب بيــن مجمــوع الموازنــة المشــار إليــه علــى مســتوى 	

التقريــر العــامّ لمراقــب الحســابات مقارنــة بمجمــوع الموازنــة 
المدرجــة بالقوائــم الماليــة المصاحبــة لهــا.

ب مهمّات المراقبة على عين المكان	-
خــال ســنة 2024، تولّــت فــرق مــن مراقبــي الهيئــة التــي تــمّ تعيينهــا 
مــن قبــل المديــر العــامّ وفــي إطــار المهــام الموكولــة إليهــا، إنجــاز إحــدى 
عشــر )11( مهمّــة رقابيــة علــى عيــن المــكان لمؤسّســات تمويــل صغيــر 

فــي شــكل شــركات خفيّــة الاســم. 

وارتكزت مهمّات المراقبة على المحاور التالية:

التمويــل 	• مؤسســات  تطبقهــا  التــي  التعريفــة  فــي  التثبــت 
الصغيــر فــي شــكل شــركات خفيــة الاســم بعنــوان التمويــات 
ظــروف  تحســين  مســتلزمات  لتمويــل  المســندة  الصغــرى 

العيــش )7 مهــام(،

• متابعــة منظومــة مكافحــة الإرهــاب ومنــع غســل الأمــوال 	
)2 مهــام(،

التمويــات الصغــرى المســندة مــع 	• التصــرّف فــي مخاطــر   
تركيــز خــاصّ علــى موضــوع حمايــة الحرفــاء.

• حماية حرفاء مؤسسات التمويل الصغير.	

	4 التمويــل . رقابــة  ســلطة  عــن  ممثــل  خبيــر  مشــاركة 
التونســية  اللجنــة  اجتماعــات  فــي  كعضــو  الصغيــر 

الماليــة: للتحاليــل 
طبقــا لأحــكام الفصــل 119 مــن القانــون الأساســي عــدد 26 لســنة 
2015 المــؤرّخ فــي 7 أوت 2015 المتعلّــق بمكافحــة الإرهــاب ومنــع 
غســل الأمــوال كمــا تــمّ تنقيحــه وإتمامــه بالقانــون الأساســي عــدد 
9 لســنة 2019 المــؤرّخ فــي 23 جانفــي 2019، تضــمّ تركيبــة اللجنــة 
التونســيّة للتحاليــل الماليّــة خبيــرا ممثّــا عــن ســلطة رقابــة التمويــل 

الصغيــر.

 شــارك الخبيــر الممثّــل لســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر خــال ســنة 
الماليّــة. للتحاليــل  التونســيّة  اللجنــة  اجتماعــات  فــي مختلــف   2024

كمــا تجــدر الإشــارة أنّ إطــارا ممثّــا عــن ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر 
شــارك أيضــا فــي كافّــة اجتماعــات هيئــة التوجيــه المنبثقــة عــن اللجنــة 

التونســيّة للتحاليــل الماليّــة. 

	5 ــر كعضــو فــي . ــل الصغي ــة التموي  مشــاركة ســلطة رقاب
اجتماعــات مرصــد الاندمــاج المالــي:

طبقــا لأحــكام القانــون عــدد 35 لســنة 2016 المــؤرّخ فــي 25 أفريــل 
2016 والمتعلّــق بضبــط النظــام الأساســي للبنــك المركــزي التونســي 
ــر  والأمــر الحكومــي عــدد 1259 لســنة 2017 المــؤرّخ فــي 17 نوفمب
وقواعــد  المالــي  الاندمــاج  مرصــد  تركيبــة  بضبــط  2017 والمتعلــق 
بتدخلــه،  المعنيــة  والإدارات  المؤسســات  وقائمــة  وســيره  تنظيمــه 
العــام  المديــر  المالــي،  الاندمــاج  مرصــد  إدارة  مجلــس  تركيبــة  تضــمّ 

لســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر بصفتــه عضــوا.

شــارك المديــر العــام لســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر خــال ســنة 2024 
فــي الاجتمــاع الرابــع لمجلــس إدارة مرصــد الاندمــاج المالــي المنعقــد 

بتاريــخ 11 جويليــة 2024 والــذّي خصّــص أساســا لـــــ:

• النظــر فــي تقريــر حــول نشــاط المرصــد خــال السداســي الأوّل 	
الثانــي مــن  لســنة 2024 وبرنامــج عملــه خــال السداســي 

نفــس الســنة.

تقديــم تصريــح Maya الصــادر عــن التحالــف مــن أجــل الإدمــاج 	•
المالي

• إلــى 	 الإعاقــة  ذوي  الأشــخاص  ولــوج  حــول  دراســة  عــرض 
الماليــة. الخدمــات 

6  مشاركة سلطة رقابة التمويل الصغير في الملتقيات 	.
والدورات على الصّعيد الوطنيّ أو الدّوليّ:

ــر فــي الــدورة -1 .6 ــة التمويــل الصغي مشــاركة ســلطة رقاب
التمويــل  حــول  الجهــويّ  المنتــدى  مــن  الأولــى 

التشــاركي:

شــارك المديــر العــام لســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر بتاريــخ 06 مــارس 
التمويــل  حــول  الجهــويّ  المنتــدى  مــن  الأولــى  الــدورة  فــي   ،2024
التشــاركي والــذّي تــمّ تنظيمــه فــي سوســة مــن قبــل وكالــة النهــوض 
بالصناعــة والتّجديــد بالتعــاون مــع »Expertise France« عــن طريــق 

.»Innov’i« مشــروع

قــدّم المديــر العــام لســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر خــال مداخلتــه 
الهبــات  عبــر  التشــاركيّ  التمويــل  لنشــاط  المنظّــم  القانونــيّ  الإطــار 
التمويــل  رقابــة  علــى مذكــرة ســلطة  خاصّــة  التّركيــز  مــع  والتبرّعــات 
تــمّ مــن خلالهــا  الصغيــر عــدد 01 بتاريــخ 29 ديســمبر 2022 والتّــي 
نشــاط  لممارســة  الترخيــص  طلــب  لملــفّ  المكوّنــة  الوثائــق  تحديــد 

والتبرّعــات. الهبــات  عبــر  التشــاركيّ  التّمويــل 



2024 لتقريرالسنوي ا

13

  مشاركة سلطة رقابة التمويل الصغير في المنتدى -2 .6
المزدوج حول الادّخار والإدماج الماليّ: 

شــارك المديــر العــامّ لســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر صحبــة إطــار مــن 
الهيئــة فــي المنتــدى المــزدوج حــول الادّخــار والإدمــاج المالــيّ فــي 
تونــس المنعقــد يــوم 28 مــاي 2024 والــذّي نظّمــه البنــك المركــزي 
التونســي ومرصــد الاندمــاج المالــي فــي إطــار الاحتفــال باليــوم العربــي 
للإدمــاج المالــيّ تحــت شــعار »تشــجيع الادّخــار قصــد النّهوض بالإدماج 
المالــيّ«. ركّــزت ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر خــال مداخلتهــا فــي 
جلســة العمــل الأولــى علــى الــدور الــذي يمكن أن يلعبــه قطاع التمويل 

الصغيــر كرافعــة للإدمــاج المالــي فــي تونــس.

والمهنييــن  المعنيــة  الأطــراف  كلّ  جمــع  الــذي  اللقــاء،  هــذا  خــال 
فــي القطــاع المالــي، تمحــورت النقاشــات حــول دور الإدمــاج المالــي 
ــز الأساســية التــي يمكــن أن تســاهم فــي مكافحــة الفقــر  كأحــد الركائ
حــول  المهمّشــة، وكذلــك  للفئــات  والاقتصــادي  المالــي  والإقصــاء 
أهميــة السياســات العموميــة التــي تعــزز الوصــول الآمــن والفــوري إلــى 
الخدمــات الماليــة، مــع الحــرص علــى تطبيــق تســعيرة مســؤولة وحمايــة 

ــة الهشّــة مــن الحرفــاء. هــذه الفئ

مشــاركة ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر فــي حفــل -3 .6
توقيــع مذكّــرة تفاهــم بيــن مرصــد الإندمــاج المالــيّ 

:»GFA Consulting« ومكتــب 

شــارك المديــر العــامّ لســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر فــي حفــل توقيــع 
 »GFA Consulting« مذكّــرة تفاهــم بيــن مرصــد الإندمــاج المالــيّ ومكتــب
المنعقــد يــوم 27 جــوان 2024 فــي تونــس والــذّي تــمّ مــن خلالــه 
تفعيل تحويل التصرّف في المنصّة المخصّصة للتعليم والتّثقيف الماليّ 

للباعثيــن »Espace Finance« لفائــدة مرصــد الإندمــاج المالــيّ.

خــال هــذا الحفــل، تــم تنظيــم جلســة عمــل بحضــور الأطــراف المعنيــة 
ــادة الأعمــال، وكانــت فرصــة للنقــاش  بمنظومــة التثقيــف المالــي وري
بالنســبة  المالــي  بالتثقيــف  المتعلقــة  التحديــات  حــول  الآراء  وتبــادل 
للباعثيــن والمؤسســات، لا ســيما فيمــا يتعلــق بالخدمــات غيــر الماليــة 

فــي تونــس.

فــي -4 .6 الصغيــر  التمويــل  رقابــة  ســلطة  مشــاركة 
ــة مــن المنتــدى الجهــويّ حــول التمويــل  ــدورة الثّاني ال

التشــاركي: 

شــارك المديــر العــام لســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر بتاريــخ 05 ســبتمبر 
التمويــل  حــول  الجهــويّ  المنتــدى  مــن  الثّانيــة  الــدورة  فــي   ،2024
التشــاركي والــذّي تــمّ تنظيمــه فــي صفاقــس مــن قبــل وكالــة النهــوض 
بالصناعــة والتّجديــد بالتعــاون مــع الهيئــة التطوعيّــة للخدمــات الماليّــة 
وتحســيس  التواصــل  جهــود  اســتمرارية  إطــار  فــي  وذلــك   »FSVC«

العمــوم بالمفهــوم الجديــد للتمويــل التشــاركيّ.
رقابــة  لســلطة  العــام  المديــر  قــدّم  المنتــدى،  هــذا  هامــش  وعلــى 
التمويــل الصغيــر الإطــار القانونــيّ المنظّــم لنشــاط التمويــل التشــاركيّ 
عبــر الهبــات والتبرّعــات مــع التّركيــز خاصّــة علــى مذكــرة ســلطة رقابــة 
التمويــل الصغيــر عــدد 01 بتاريــخ 29 ديســمبر 2022 والتّــي تــمّ مــن 
لممارســة  الترخيــص  لملــفّ طلــب  المكوّنــة  الوثائــق  تحديــد  خلالهــا 

نشــاط التّمويــل التشــاركيّ عبــر الهبــات والتبرّعــات.

مشــاركة ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر فــي المنتــدى -5 .6
العالمــي حــول سياســات الإدمــاج المالــي تحــت شــعار 

»الابتــكار مــن أجــل عالــم شــامل«:

شــارك إطــار مــن ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر فــي المنتــدى العالمــي 
حــول سياســات الإدمــاج المالــي تحــت شــعار »الابتــكار مــن أجــل عالــم 
إلــى 05 ســبتمبر  الفتــرة الممتــدّة مــن 02  شــامل« المنعقــد خــال 

2024 بســلفادور. نُظّــم هــذ المنتــدى مــن قبــل »التحالــف مــن أجــل 
المركــزيّ  الاحتياطــيّ  البنــك  مــع  بالتّعــاون   »AFI المالــي-  الإدمــاج 

الســلفادوري.

اســتقبل هــذا المنتــدى مــا يقــارب 800 مشــارك، مــن بينهــم ممثلــون 
عــن المؤسســات الأعضــاء فــي التحالــف مــن أجــل الإدمــاج المالــي 
)AFI( وضيــوف مــن 74 مؤسســة فــي 65 دولــة، حيــث تبادلــوا الأفــكار 

والتجــارب حــول الحلــول الماليــة المبتكــرة للفئــات الأكثــر هشاشــة.

مشــاركة ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر فــي منتــدى -6 .6
الشــرق الأوســط وشــمال إفريقيــا ومنظمــة التعــاون 
اقتصاديًــا  المــرأة  لتمكيــن  الاقتصاديــة  والتنميــة 

:)WEEF(

أشــغال  فــي  الصغيــر  التمويــل  رقابــة  لســلطة  العــام  المديــر  شــارك 
منتــدى الشــرق الأوســط وشــمال إفريقيــا ومنظمــة التعــاون والتنميــة 
ــا )WEEF( ، المنعقــد يومــي 13  الاقتصاديــة لتمكيــن المــرأة اقتصاديً

و14 نوفمبــر 2024 بالقاهــرة – مصــر.

ينــدرج هــذا المنتــدى ضمــن برنامــج الشــرق الأوســط وشــمال إفريقيــا 
ومنظمــة التعــاون والتنميــة الاقتصاديــة )MENA-OCDE( مــن أجــل 
تعزيــز التنافســية، ويُعــد منصــة حــوار متعــددة الأطــراف منــذ أكثــر مــن 
15 ســنة، تهــدف إلــى تســهيل التعــاون الإقليمــي لتحســين وصــول 
النســاء إلــى الفــرص الاقتصاديــة، مــن خــال تشــجيع الشــراكات بيــن 
مختلــف اقتصــادات منطقــة الشــرق الأوســط وشــمال إفريقيــا ودول 

منظمــة التعــاون والتنميــة الاقتصاديــة.

	7 تطــوّر الجانــب التنظيمــي والمــوارد البشــرية لســلطة .
رقابــة التمويــل الصغيــر: 

تســهر ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر علــى تنميــة وتطويــر كفــاءات 
نشــيطة.  تكويــن  خــال سياســة  مــن  وذلــك  عملهــا  فريــق  وخبــرات 
حيــث يشــارك أعوانهــا منــذ انتدابهــم وطــوال مســيرتهم المهنيّــة صلــب 

الهيئــة فــي عــدة حلقــات تكوينيّــة فــي تونــس وأيضــا فــي الخــارج. 

المشــاركة فــي ورشــة تكوينيــة حــول منهجيّــة تمويــل -1 .7
المؤسّســات متناهيــة الصغــر:

شــارك إطــار مــن ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر فــي ورشــة تدريبيــة 
عقــدت فــي تونــس بتاريــخ 10 و11 جانفــي 2024، نظمتهــا الوكالــة 
الفرنســية للتنميــة. وتهــدف هــذه الــدورة إلــى تمكيــن المشــاركين مــن:

• التعرّف على خصائص المؤسّسات متناهية الصغر وبيئتها.	

• فهم الاحتياجات التمويليّة للمؤسّسات متناهية الصغر.	

إتقان أســاليب ومناهج التحليل لتســهيل حصول المؤسّســات 	•
متناهيــة الصغــر على التمويل.

المســندة 	• بالقــروض  المرتبطــة  المخاطــر  فــي  التصــرّف 
الصغــر. متناهيــة  المؤسّســات 

 المشــاركة فــي دورة تكوينيّــة حــول الخدمــات الماليــة -2 .7
الرقميــة وحمايــة الحرفــاء:     

شــاركت ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر ممثّلــة مــن طــرف إطــار فــي 
دورة تكوينيّــة حــول الخدمــات الماليــة الرقميــة وحمايــة الحرفــاء، تــمّ 
تنظميهــا مــن قبــل الوكالــة الفرنســية للتنميــة بتاريــخ 8 و9 فيفــري 
2024 بتونــس.  وتمحــورت هــذه الــدورة حــول تحليــل المخاطــر التــي 
حــول  والتباحــث  الرقميــة  الماليــة  الخدمــات  مســتخدمو  يواجههــا 
الطــرق والآليّــات الواجــب اعتمادهــا لتعزيــز حمايتهــم بهــدف تحقيــق 

تمويــل رقمــي مســؤول.
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حــول اســتراتيجيات -3 .7 تكوينيّــة  دورة  فــي  المشــاركة   
التقصّــي والتحريّــات الماليــة لمكافحــة تمويــل الإرهاب 

وغســل الأمــوال: 

ــر فــي ثــاث دورات  ــة التمويــل الصغي شــارك إطــارات مــن ســلطة رقاب
تدريبيــة بعنــوان” اســتراتيجيات التقصّــي والتحريّــات الماليــة لمكافحــة 
تمويــل الإرهــاب وغســل الأمــوال “نظّمتهــا الوكالــة الألمانيــة للتعــاون 

. )GIZ( الدولــي

عُقــدت الــدورة التكوينيّــة الأولــى بتونــس خلال الفتــرة الممتدّة من 26 
فيفــري إلــى غــرّة مــارس 2024 والتــي تهــدف إلــى تقديــم الالتزامــات 

الرقابيــة المســتوجبة مــن قبــل المؤسســات الماليــة.

كمــا عُقــدت الــدورة الثانيــة لمــدة خمســة )5( أيــام مــن 24 إلــى 28 
جــوان 2024 وتمحــورت أساســا حــول التحرّيــات المتعلقــة باســتخدام 
الأصــول الرقميّــة )العمــات الرقميّــة وأنظمــة Blockchain( وتقنيــات 
غســل الأمــوال والجرائــم الماليــة. أمّــا الــدورة التدريبيّــة الثالثــة والأخيــرة 
وخصّصــت  بتونــس   2024 جويليــة   30 إلــى   29 مــن  عُقــدت  فقــد 

ــن مختصّيــن فــي هــذا المجــال.  لتكوي

المشاركة في دورة تكوينيّة حول الابتكار المالي:-4 .7

شــارك فريــق مكــون مــن إطاريــن تابعيــن لســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر 
والتحديــات  الفــرص  المالــي:  »الابتــكار  بعنــوان  تدريبيــة  دورة  فــي 
والتعديــل القانونــي«، نظمتهــا الهيئــة التطوعيّــة للخدمــات الماليّــة 
»FSVC« بتواريــخ 1 و4 و5 مــارس 2024، وذلــك فــي إطــار برنامجهــا 
الشــركات  ولــوج  دعــم  إلــى  يهــدف  الــذي   »Impact Finance«

الصغــرى والمتوســطة إلــى التمويــل.

المركــزي  البنــك  عــن  التدريبيــة ممثلــون  الــدورة  هــذه  فــي  وشــارك 
الماليــة. الســوق  وهيئــة  التونســي 

تــم خــال هــذه الــدورة، التــي أشــرف عليهــا خبيــران دوليــان، تقديــم 
عــدة محــاور منهــا:

الهيئــات 	• وتفاعــل  المالــي  الابتــكار  مجــال  فــي  التطــوّرات 
التكنولوجيــة، التغيــرات  مــع  الرقابيّــة 

• العمــات المشــفرة، أنــواع الأصــول الرقميــة، العقــود الذكيــة 	
وتطبيقاتهــا العمليــة فــي الخدمــات الماليــة ومجــالات أخــرى، 

التحريّــات المتعلقــة بالعمــات المشــفرة وجمــع المعلومــات 	•
وآليّــات  الأمــوال  غســل  تقنيــات  المعامــات،  )متابعــة 

التقصّــي(.

• الأســواق 	 نضــج  ومســتوى  العالمــي  التنظيمــي  الوضــع 
الماليــة. الابتــكارات  هــذه  لمواكبــة 

المشــاركة فــي ورشــة تكوينيّــة حول التحديــات الراهنة -5 .7
فــي مجــال التنظيــم والرقابــة فــي القطــاع البنكي:

شــارك إطــار مــن ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر فــي ورشــة تكوينيّــة 
حــول التحديــات الراهنــة فــي مجــال التنظيــم والرقابــة فــي القطــاع 
البنكــي، فــي الكويــت خــال الفتــرة الممتــدّة مــن 2 إلــى 6 جوان 2024، 
نظّمهــا مركــز الاقتصــاد والماليــة بالشــرق الأوســط التابــع لصنــدوق 

النقــد الدولــي.

وتهــدف هــذه الــدورة إلــى تعزيــز خبــرات المراقبيــن فيمــا يتعلّــق بطــرق 
ووســائل الرقابــة القائمــة علــى المخاطــر إلــى جانــب تقديــم إرشــادات 
حــول كيفيّــة تقييــم مســتوى المخاطــر لــدى مؤسســة بنكيــة وتحديــد 
نقــاط  لمعالجــة  العاجلــة  التدابيــر  واتخــاذ  الملائمــة  الرقابــة  آليّــات 

الضعــف التــي تــم تحديدهــا. 

المشــاركة فــي دورة تكوينيّــة عــن بعــد حــول الإدمــاج -6 .7
المالــي للأشــخاص ذوي الإعاقــة:

شــارك إطــار مــن ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر فــي دورة تكوينيّــة عــن 
بعــد حــول الإدمــاج المالــي للأشــخاص ذوي الإعاقــة، عُقــدت بتاريــخ 
 .)AFI( 18 جــوان 2024 ونظمّهــا التحالــف مــن أجــل الشــمول المالــي
الفئــة  لهــذه  المالــي  الإدمــاج  آفــاق  حــول  الــدورة  هــذه  وتمحــورت 
استئناســا باســتراتيجيات وسياســات الــدول الأعضــاء فــي التحالــف فــي 

هــذا المجــال.

المشــاركة فــي دورة تكوينيــة حــول »جعــل التمويــل -7 .7
:»Making Microfinance Work فعّــالا  الصغيــر 

شــارك إطــار مــن ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر فــي دورة تكوينيــة 
 Making Microfinance فعّــالا  الصغيــر  التمويــل  »جعــل  حــول 
Work« التــي نظّمهــا مرصــد الاندمــاج المالــي بالتعــاون مــع مكتــب 
 Jeun’ess منظمــة العمــل الدوليــة بتونــس، وذلــك فــي إطــار مشــروع
)مشــروع لتطويــر الاقتصــاد الاجتماعــي والتضامنــي وخلــق فــرص عمل 
لائــق للشــباب التونســي(. وقــد تــمّ تنظيــم هــذه الــدورة التكوينيــة مــن 

ــمّ تأمينهــا علــى ثــاث فتــرات: خــال ثــاث ورشــات ت

من 18 إلى 21 نوفمبر 2024 	•

من 25 إلى 28 نوفمبر 2024 	•

من 11 إلى 14 ديسمبر 2024.	•

التشــاركي -8 .7 التمويــل  زيــارة دراســية حــول منظومــات 
فــي أوروبــا:

فــي إطــار تفعيــل نشــاط التمويــل التشــاركي فــي تونــس، تــم تنظيــم 
ــكا بدعــم فنــي مــن مؤسّســة هانــس  ــا وبلجي ــارة دراســية إلــى ألماني زي
ســايدل )FHS( وبالتنســيق مــع وكالــة النهــوض بالصناعــة والتجديــد 
)APII( بهــدف تعزيــز تبــادل الخبــرات مــع الفاعليــن الاقتصادييــن فــي 
تجاربهــم  التبرعــات والاســتفادة مــن  التشــاركي عبــر  التمويــل  مجــال 

المبتكــرة. وممارســاتهم 

ولهــذا الغــرض، تنقّــل وفــد تونســي يضــمّ إطــارات مــن ســلطة رقابــة 
التمويــل الصغيــر ووكالــة النهــوض بالصناعــة والتجديــد ووزارة الماليــة 
ووزارة الصناعــة والمناجــم والطاقــة إلــى ألمانيــا وبلجيــكا خــال الفتــرة 
الممتــدّة مــن 23 إلــى 27 ســبتمبر 2024 أيــن التقــوا بأبــرز الفاعليــن فــي 

مجــال التمويــل التشــاركي.

وكان الهــدف مــن هــذه الزيــارة تمكيــن الوفــد التونســي مــن الاطــاع 
الســوق  وممارســات  والتنظيميــة  القانونيــة  الأطــر  علــى  كثــب  عــن 
والاســتراتيجيات المبتكــرة المعتمــدة فــي هــذا المجــال، بمــا مــن شــأنه 
المحلــي  بالتجديــد  والنهــوض  النشــاط  هــذا  فــي تطويــر  يســاهم  أن 

والتنميــة الاقتصاديــة فــي تونــس.

أفضــل -9 .7  « حــول  تكوينيــة  دورة  فــي  المشــاركة 
تمويــل  مكافحــة  أطــر  فعاليــة  لتعزيــز  الممارســات 

» الإرهــاب 

شــارك إطــار مــن ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر فــي الــدورة التكوينيــة 
تمويــل  مكافحــة  أطــر  فعاليــة  لتعزيــز  الممارســات  »أفضــل  بعنــوان 
للاقتصــاد  الدولــي  النقــد  صنــدوق  مركــز  نظّمهــا  التــي  الإرهــاب« 
والتمويــل فــي الشــرق الأوســط بالكويــت خــال الفتــرة الممتــدّة مــن 

إلــى 26 ســبتمبر 2024.  22
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ســعر 10 .7- سياســة  حــول  تكوينيّــة  دورة  فــي  المشــاركة 
الصــرف:

شــارك إطــار مــن ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر فــي دورة تكوينيــة 
حــول سياســة ســعر الصــرف، التــي نظّمهــا مركــز صنــدوق النقــد الدولــي 
الفتــرة  خــال  بالكويــت  الأوســط  الشــرق  فــي  والتمويــل  للاقتصــاد 

الممتــدّة مــن 27 أكتوبــر إلــى 7 نوفمبــر 2024.

الدّفــع 11 .7- أنظمــة  حــول  تكوينيّــة  فــي دورة  المشــاركة 
المالــيّ:   الإدمــاج  لتعزيــز  الشــموليّة  الفــوريّ 

شــارك إطــار مــن ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر فــي دورة تكوينيــة حول 
أنظمــة الدّفــع الفــوريّ الشــموليّة لتعزيــز الإدمــاج المالــيّ التــي نظّمهــا 
التحالــف مــن أجــل الإدمــاج المالــي )AFI( لفائــدة أعضائــه بالتعــاون مــع 
البنــك المركــزي الأردنــي وبدعــم مــن الشــركة الأردنيــة لأنظمــة الدفــع 
والتســوية )JoPACC( فــي عمّــان –الأردن- خــال الفتــرة الممتــدّة مــن 

25 إلــى 28 نوفمبــر 2024.

وتهــدف هــذه الــدورة التــي شــارك فيهــا 52 ممثــاً عــن 39 مؤسســة 
حــول  للمشــاركين  عمليــة  نظــرة  تقديــم  إلــى  التحالــف،  فــي  عضــو 
مختلــف المقاربــات المعتمــدة فــي أنظمــة الدفــع الفــوري )IPS(، مــع 
التركيــز علــى تعزيــز تبــادل الخبــرات بيــن الــدول فــي مجــال اســتغلال 

هــذه الأنظمــة وتغييــر طــرق الدّفــع.

 المشــاركة فــي دورة تكوينيّــة حــول تطبيقــة نظــام 12 .7-
 : )Statistical Analysis System( الإحصائــيّ  التحليــل 

شــارك ثــاث إطــارات مــن ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر فــي دورة 
تكوينيــة حــول تطبيقــة »SAS » والتــي تــمّ تأمينهــا بمقــر الهيئــة خــال 
الفتــرة الممتــدّة مــن 6 إلــى 7 جــوان 2024. مكّنــت هــذه الــدورة مــن 

 . .»Pro Analytics SAS« معرفــة ســبل اســتخدام تطبيقــة

منظومــة 13 .7- حــول  تكوينيّــة  دورة  فــي  المشــاركة   
:»Microsoft Power BI«

شارك 10 إطار ات من سلطة رقابة التمويل الصغير في دورة تكوينية 
حــول منظومــة »Microsoft Power BI« خــال الفتــرة الممتــدّة مــن 
01 إلــى 02 جويليــة 2024. وتمكّــن هــذه المنظومــة الخاصّــة بتحليــل 
البيانــات مــن خلــق مشــاهد )لوحــات قيــادة ورســوم بيانيــة وخرائــط( 
يتــمّ تزويدهــا مــن خــال عــدّة مصــادر بيانــات قابلــة للدّمــج مــع تقاريــر 
ديناميكيــة موجــودة فــي »Cloud« وتكــون متاحــة لعــدد كبيــر مــن 
ــر  ــر إث ــل الصغي ــة التموي ــو ســلطة رقاب المســتخدمين. وســيتمكّن مراقب
تدريبهــم فــي هــذا المجــال مــن التثبّــت مــن صحّــة المعطيــات التــي 

يســتخدمونها إضافــة إلــى ربــح الوقــت عنــد معالجتهــا.



II.واقع قطاع التمويل
تونس في  الصغير 

مارس 2022
ق بتنقيح الأمر الحكومي عدد 93 لسنة 2017 المؤرخ  خ في 29 مارس 2022 والمتعلّ الأمر الرئاسي عدد 306 لسنة 2022 المؤرّ
خ  ات القروض الصغيرة للامتثال للمرسوم عدد 117 لسنة 2011 المؤرّ ق بالتمديد في الأجل الممنوح لجمعيّ في 19 جانفي 2017 المتعلّ

سات التمويل الصغير. ق بتنظيم نشاط مؤسّ في 5 نوفمبر 2011 والمتعلّ

ماي 2021 
خ فـي 8 أوت 2002  ق بإتمام قرار وزير المالية المؤرّ خ في 4 ماي 2021 والمتعلّ ة ودعم الاستثمار المؤرّ قرار  وزير الاقتصاد والماليّ

ق بضبط فروع التأمين الواردة بالفصل 69 من مجلة التأمين. والمتعلّ

ماي 2020 
سات التمويل الصغير في  ق بتطبيق الإجراءات الاستثنائية لمساندة حرفاء مؤسّ خ في 15 ماي 2020 والمتعلّ قرار وزير المالية المؤرّ

شكل شركات خفية الاسم.

فيفري 2020           
خ في 19  ق بتنقيح الأمر الحكومي عدد 93 لسنة 2017 المؤرّ خ في 20 فيفري 2020 والمتعلّ أمر حكومي عدد 104 لسنة 2020 المؤرّ
خ في 5  المؤرّ للمرسوم عدد 117 لسنة 2011  القروض الصغيرة للامتثال  ات  الممنوح لجمعيّ بالتمديد في الأجل  ق  جانفي 2017 والمتعلّ

سات التمويل الصغير. م لنشاط مؤسّ نوفمبر 2011 المنظّ

سبتمبر 2019
سات التمويل الصغير  طة على مؤسّ ة المسلّ ق بضبط العقوبات الإدارية والماليّ خ في 12 سبتمبر 2019 والمتعلّ  قرار وزير المالية المؤرّ

سات التمويل الصغير. م لنشاط مؤسّ خ في 5 نوفمبر 2011 والمنظّ ة بأحكام المرسوم عدد 117لسنة 2011 المؤرّ المخلّ

جانفي 2019

ة والتصاريح التي تخضع لها  ق بتحديد معايير الحوكمة والشفافية الماليّ خ في 21 جانفي 2019 والمتعلّ قرار وزير المالية المؤرّ
ة. ات التنمويّ الجمعيّ

أفريل 2018
ق بتحديد المبلغ  خ في 18 جانفي 2012 المتعلّ ق بتنقيح وإتمام القرار المؤرّ خ  في 13 أفريل 2018 المتعلّ قرار وزير المالية المؤرّ

سات التمويل الصغير. الأقصى للقرض الصغير وشروط إسناده من قبل مؤسّ

مارس 2018

سات التمويل الصغير. ة بمؤسّ ق  بالمصادقة على معايير المحاسبة الخاصّ خ في 27 مارس 2018 المتعلّ قرار وزير المالية المؤرّ

جانفي 2018
خ في 19  ق بتنقيح الأمر الحكومي عدد 93 لسنة 2017  المؤرّ خ في 10 جانفي 2018 المتعلّ أمر حكومي عدد12  لسنة 2018 المؤرّ
خ في 5 نوفمبر  ق بالتمديد في الأجل الممنوح لجمعيات القروض الصغيرة للامتثال للمرسوم عدد 117 لسنة 2011المؤرّ جانفي2017  المتعلّ

سات التمويل الصغير. م لنشاط مؤسّ 2011المنظّ

نوفمبر20٢٤  

يتعلق بتنقيح الأمر الحكومي عدد 93 لسنة 2017 المؤرخ في 19 جانفي  خ في 4 نوفمبر 2024  الأمر عدد 542 لسنة 2024 المؤرّ
2017 المتعلق بالتمديد في الأجل الممنوح لجمعيات القروض الصغيرة للامتثال للمرسوم عدد 117 لسنة 2011 المؤرخ في 5 نوفمبر 2011 

المتعلق بتنظيم نشاط مؤسسات التمويل الصغير.
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	1 تطور الإطار التشريعي والترتيبي للتمويل الصغير في .
تونس منذ سنة 2011

المــؤرّخ   2011 لســنة   117 عــدد  المرســوم  مــن   43 للفصــل  وفقــا 
ــق بتنظيــم نشــاط مؤسّســات التمويــل  فــي 5 نوفمبــر 2011 والمتعلّ
الصغيــر، فــإنّ مــن مهــــام ســــلطة رقابــــة التمويــــل الصغيــــر إبــــداء رأيهــــا 

لوزيــــر الماليّــــة بخصــــوص التشــــاريع المتعلّقــــة بالتمويــــل الصغيــــر. 

وفــي هــذا الإطــار، أبــدى أعضــاء مجلــس إدارة ســلطة رقابــة التمويــل 
الصغيــر رأيهــم بخصــوص مشــروع أمــر يتعلّــق بتنقيــح الأمــر الحكومــيّ 
والمتعلّــق   2017 جانفــي   19 فــي  المــؤرّخ   2017 لســنة   93 عــدد 
بالتمديــد فــي الأجــل الممنــوح لجمعيــات القــروض الصغيــرة للامتثــال 

 2011 نوفمبــر   5 فــي  المــؤرخ   2011 لســنة   117 عــدد  للمرســوم 
المتعلــق بتنظيــم نشــاط مؤسســات التمويــل الصغيــر كمــا تــم تنقيحــه 

بالقانــون عــدد لســنة 2014 المــؤرخ فــي 24 جويليــة 2014. 

بالإضافــة إلــى ذلــك، تــم اســتكمال الإطــار الترتيبــي والقانونــي للتمويــل 
الصغير خلال ســنة 2024 بصدور الأمر عدد 542 لســنة 2024 المؤرخ 
فــي 4 نوفمبــر 2024 المتعلــق بتنقيــح الأمــر الحكومــي عــدد 93 لســنة 
2017 المــؤرخ فــي 19 جانفــي 2017 المتعلــق بالتمديــد فــي الأجــل 
الممنــوح لجمعيــات القــروض الصغيــرة للامتثــال للمرســوم عــدد 117 
لســنة 2011 المــؤرخ فــي 5 نوفمبــر 2011 المتعلــق بتنظيــم نشــاط 

مؤسســات التمويــل الصغيــر.

ويبيّن الرسم البياني التالي تطوّر الإطار الترتيبي والتشريعي للتمويل الصغير منذ سنة 2011:

مارس 2022
ق بتنقيح الأمر الحكومي عدد 93 لسنة 2017 المؤرخ  خ في 29 مارس 2022 والمتعلّ الأمر الرئاسي عدد 306 لسنة 2022 المؤرّ
خ  ات القروض الصغيرة للامتثال للمرسوم عدد 117 لسنة 2011 المؤرّ ق بالتمديد في الأجل الممنوح لجمعيّ في 19 جانفي 2017 المتعلّ

سات التمويل الصغير. ق بتنظيم نشاط مؤسّ في 5 نوفمبر 2011 والمتعلّ

ماي 2021 
خ فـي 8 أوت 2002  ق بإتمام قرار وزير المالية المؤرّ خ في 4 ماي 2021 والمتعلّ ة ودعم الاستثمار المؤرّ قرار  وزير الاقتصاد والماليّ

ق بضبط فروع التأمين الواردة بالفصل 69 من مجلة التأمين. والمتعلّ

ماي 2020 
سات التمويل الصغير في  ق بتطبيق الإجراءات الاستثنائية لمساندة حرفاء مؤسّ خ في 15 ماي 2020 والمتعلّ قرار وزير المالية المؤرّ

شكل شركات خفية الاسم.

فيفري 2020           
خ في 19  ق بتنقيح الأمر الحكومي عدد 93 لسنة 2017 المؤرّ خ في 20 فيفري 2020 والمتعلّ أمر حكومي عدد 104 لسنة 2020 المؤرّ
خ في 5  المؤرّ للمرسوم عدد 117 لسنة 2011  القروض الصغيرة للامتثال  ات  الممنوح لجمعيّ بالتمديد في الأجل  ق  جانفي 2017 والمتعلّ

سات التمويل الصغير. م لنشاط مؤسّ نوفمبر 2011 المنظّ

سبتمبر 2019
سات التمويل الصغير  طة على مؤسّ ة المسلّ ق بضبط العقوبات الإدارية والماليّ خ في 12 سبتمبر 2019 والمتعلّ  قرار وزير المالية المؤرّ

سات التمويل الصغير. م لنشاط مؤسّ خ في 5 نوفمبر 2011 والمنظّ ة بأحكام المرسوم عدد 117لسنة 2011 المؤرّ المخلّ

جانفي 2019

ة والتصاريح التي تخضع لها  ق بتحديد معايير الحوكمة والشفافية الماليّ خ في 21 جانفي 2019 والمتعلّ قرار وزير المالية المؤرّ
ة. ات التنمويّ الجمعيّ

أفريل 2018
ق بتحديد المبلغ  خ في 18 جانفي 2012 المتعلّ ق بتنقيح وإتمام القرار المؤرّ خ  في 13 أفريل 2018 المتعلّ قرار وزير المالية المؤرّ

سات التمويل الصغير. الأقصى للقرض الصغير وشروط إسناده من قبل مؤسّ

مارس 2018

سات التمويل الصغير. ة بمؤسّ ق  بالمصادقة على معايير المحاسبة الخاصّ خ في 27 مارس 2018 المتعلّ قرار وزير المالية المؤرّ

جانفي 2018
خ في 19  ق بتنقيح الأمر الحكومي عدد 93 لسنة 2017  المؤرّ خ في 10 جانفي 2018 المتعلّ أمر حكومي عدد12  لسنة 2018 المؤرّ
خ في 5 نوفمبر  ق بالتمديد في الأجل الممنوح لجمعيات القروض الصغيرة للامتثال للمرسوم عدد 117 لسنة 2011المؤرّ جانفي2017  المتعلّ

سات التمويل الصغير. م لنشاط مؤسّ 2011المنظّ

نوفمبر20٢٤  

يتعلق بتنقيح الأمر الحكومي عدد 93 لسنة 2017 المؤرخ في 19 جانفي  خ في 4 نوفمبر 2024  الأمر عدد 542 لسنة 2024 المؤرّ
2017 المتعلق بالتمديد في الأجل الممنوح لجمعيات القروض الصغيرة للامتثال للمرسوم عدد 117 لسنة 2011 المؤرخ في 5 نوفمبر 2011 

المتعلق بتنظيم نشاط مؤسسات التمويل الصغير.
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جويلية 2017

سات التمويل الصغير. ق بضبط معايير الحوكمة لمؤسّ خ في  26جويلية  2017 المتعلّ قرار وزير المالية بالنيابة المؤرّ

جانفي 2017
ات القروض الصغيرة  بالتمديد في الأجل الممنوح لجمعيّ ق  والمتعلّ خ في  19جانفي  2017  أمر حكومي عدد 93 لسنة 2017المؤرّ
تنقيحه  تم  كما  الصغير  التمويل  سات  مؤسّ نشاط  بتنظيم  ق  المتعلّ  2011 5نوفمبر  في   خ  المؤرّ  2011 117لسنة  عدد   للمرسوم  للامتثال 

خ في  24جويلية 2014. بالقانون عدد  46 لسنة 2014 المؤرّ

ديسمبر 2016

سات التمويل الصغير. ف والشفافية المالية لمؤسّ ق بضبط قواعد ومعايير التصرّ خ في 23 ديسمبر 2016والمتعلّ قرار وزيرة المالية المؤرّ

أوت 2016
سات التمويل الصغير. ق بحماية حرفاء مؤسّ خ في  24أوت  2016والمتعلّ قرار وزير المالية المؤرّ

فيفري 2016
الراجعة  الصغير  التمويل  سات  ننسب وصيغ استخلاص مساهمات مؤسّ ق بضبط  المتعلّ خ في  9فيفري 2016  المؤرّ المالية  وزير  قرار 
ق بتنظيم  خ في  5 نوفمبر 2011 والمتعلّ لسلطة رقابة التمويل الصغير والمنصوص عليها بالفصل 48 من المرسوم عدد 117لسنة 2011 المؤرّ

خ في 24 جويلية 2014. سات التمويل الصغير كما تم تنقيحه بالقانون عدد  46 لسنة  2014المؤرّ نشاط مؤسّ

نوفمبر 2014
سات التمويل الصغير.  ق بضبط صيغ التدقيق الخارجي لحسابات مؤسّ خ في 17 نوفمبر 2014 المتعلّ قرار وزير الاقتصاد والمالية المؤرّ

جويلية 2014
بتنقيح المرسوم عدد 117لسنة 2011 المؤرخ في 5 نوفمبر 2011  ق  خ في 24 جويلية 2014 المتعلّ قانون عدد 46 لسنة 2014 المؤرّ

سات التمويل الصغير. ق بتنظيم نشاط مؤسّ والمتعلّ

أوت 2013

ق بضبط إجراءات منح التراخيص  خ  في 22 جانفي 2013 المتعلّ ق بتنقيح القرارالمؤرّ خ في 19 أوت 2013 المتعلّ قرار وزير المالية المؤرّ
ساتي. سات التمويل الصغير وبتطورها المؤسّ لمؤسّ

أفريل 2013

سات التمويل الصغير. ق بضبط مهام اتحادات مؤسّ خ في 16 أفريل2013 المتعلّ قرار وزير المالية المؤرّ
ق بتسمية رئيس وأعضاء مجلس إدارة سلطة رقابة التمويل الصغير.  خ في 22 أفريل 2013 المتعلّ  قرار وزير المالية المؤرّ

جانفي 2013

ساتي.  رها المؤسّ سات التمويل الصغير وبتطوّ ق بضبط إجراءات منح التراخيص لمؤسّ خ في 22 جانفي 2013 المتعلّ قرار وزير المالية المؤرّ

نوفمبر 2012

ق بتسمية مدير عام سلطة رقابة التمويل الصغير.  خ في 6 نوفمبر 2012  المتعلّ الأمر عدد 2643 لسنة 2012 المؤرّ

سبتمبر 2012

ق بضبط طرق تسيير سلطة رقابة التمويل الصغير. خ في 28 سبتمبر 2012 المتعلّ الأمر عدد  2128 لسنة 2012 المؤرّ

جانفي 2012

سات التمويل  ق بتحديد المبلغ الاقصى للقرض الصغير وشروط إسناده من قبل مؤسّ خ في 18 جانفي 2012 المتعلّ قرار وزير المالية المؤرّ
الصغير. 

نوفمبر 2011

سات التمويل الصغير. خ في 5 نوفمبر2011 المتعلق بتنظيم نشاط مؤسّ المرسوم عدد 117لسنة 2011 المؤرّ
سات التمويل الصغير. ة بمؤسّ خ في 5 نوفمبر 2011 المتعلق بالأحكام الجبائية الخاصّ المرسوم عدد 118لسنة 2011 المؤرّ
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جويلية 2017

سات التمويل الصغير. ق بضبط معايير الحوكمة لمؤسّ خ في  26جويلية  2017 المتعلّ قرار وزير المالية بالنيابة المؤرّ

جانفي 2017
ات القروض الصغيرة  بالتمديد في الأجل الممنوح لجمعيّ ق  والمتعلّ خ في  19جانفي  2017  أمر حكومي عدد 93 لسنة 2017المؤرّ
تنقيحه  تم  كما  الصغير  التمويل  سات  مؤسّ نشاط  بتنظيم  ق  المتعلّ  2011 5نوفمبر  في   خ  المؤرّ  2011 117لسنة  عدد   للمرسوم  للامتثال 

خ في  24جويلية 2014. بالقانون عدد  46 لسنة 2014 المؤرّ

ديسمبر 2016

سات التمويل الصغير. ف والشفافية المالية لمؤسّ ق بضبط قواعد ومعايير التصرّ خ في 23 ديسمبر 2016والمتعلّ قرار وزيرة المالية المؤرّ

أوت 2016
سات التمويل الصغير. ق بحماية حرفاء مؤسّ خ في  24أوت  2016والمتعلّ قرار وزير المالية المؤرّ

فيفري 2016
الراجعة  الصغير  التمويل  سات  ننسب وصيغ استخلاص مساهمات مؤسّ ق بضبط  المتعلّ خ في  9فيفري 2016  المؤرّ المالية  وزير  قرار 
ق بتنظيم  خ في  5 نوفمبر 2011 والمتعلّ لسلطة رقابة التمويل الصغير والمنصوص عليها بالفصل 48 من المرسوم عدد 117لسنة 2011 المؤرّ

خ في 24 جويلية 2014. سات التمويل الصغير كما تم تنقيحه بالقانون عدد  46 لسنة  2014المؤرّ نشاط مؤسّ

نوفمبر 2014
سات التمويل الصغير.  ق بضبط صيغ التدقيق الخارجي لحسابات مؤسّ خ في 17 نوفمبر 2014 المتعلّ قرار وزير الاقتصاد والمالية المؤرّ

جويلية 2014
بتنقيح المرسوم عدد 117لسنة 2011 المؤرخ في 5 نوفمبر 2011  ق  خ في 24 جويلية 2014 المتعلّ قانون عدد 46 لسنة 2014 المؤرّ

سات التمويل الصغير. ق بتنظيم نشاط مؤسّ والمتعلّ

أوت 2013

ق بضبط إجراءات منح التراخيص  خ  في 22 جانفي 2013 المتعلّ ق بتنقيح القرارالمؤرّ خ في 19 أوت 2013 المتعلّ قرار وزير المالية المؤرّ
ساتي. سات التمويل الصغير وبتطورها المؤسّ لمؤسّ

أفريل 2013

سات التمويل الصغير. ق بضبط مهام اتحادات مؤسّ خ في 16 أفريل2013 المتعلّ قرار وزير المالية المؤرّ
ق بتسمية رئيس وأعضاء مجلس إدارة سلطة رقابة التمويل الصغير.  خ في 22 أفريل 2013 المتعلّ  قرار وزير المالية المؤرّ

جانفي 2013

ساتي.  رها المؤسّ سات التمويل الصغير وبتطوّ ق بضبط إجراءات منح التراخيص لمؤسّ خ في 22 جانفي 2013 المتعلّ قرار وزير المالية المؤرّ

نوفمبر 2012

ق بتسمية مدير عام سلطة رقابة التمويل الصغير.  خ في 6 نوفمبر 2012  المتعلّ الأمر عدد 2643 لسنة 2012 المؤرّ

سبتمبر 2012

ق بضبط طرق تسيير سلطة رقابة التمويل الصغير. خ في 28 سبتمبر 2012 المتعلّ الأمر عدد  2128 لسنة 2012 المؤرّ

جانفي 2012

سات التمويل  ق بتحديد المبلغ الاقصى للقرض الصغير وشروط إسناده من قبل مؤسّ خ في 18 جانفي 2012 المتعلّ قرار وزير المالية المؤرّ
الصغير. 

نوفمبر 2011

سات التمويل الصغير. خ في 5 نوفمبر2011 المتعلق بتنظيم نشاط مؤسّ المرسوم عدد 117لسنة 2011 المؤرّ
سات التمويل الصغير. ة بمؤسّ خ في 5 نوفمبر 2011 المتعلق بالأحكام الجبائية الخاصّ المرسوم عدد 118لسنة 2011 المؤرّ

	2 معطيات حول قطاع التمويل الصّغير في تونس خلال .
سنة 2024:

يتكــوّن قطــاع التمويــل الصّغيــر فــي تونــس فــي موفّــى شــهر ديســمبر 
2024 مــن:

• 289 جمعيّــة قــروض صغيــرة مرخّــص لهــا مــن فــي إطــار 	
القانــون عــدد 67 لســنة 1999 المــؤرّخ فــي 15 جويليــة 
ــق بالقــروض الصّغيــرة المســندة مــن قبــل  1999 والمتعلّ

ــات، منهــا: الجمعيّ

1 منح الفصل 58 من المرسوم 117 لسنة 2011 المؤرّخ في 5 نوفمبر 2011 المتعلّق بتنظيم نشاط مؤسّسات التمويل الصغير لجمعيّات القروض الصّغيرة، صفة مؤسّسات تمويل صغير شريطة امتثالها لأحكام هذا المرسوم في أجل أقصاه سنة.
نــصّ القانــون عــدد 46 لســنة 2014 المــؤرّخ فــي 24 جويليــة 2014 المتعلــق بتنقيــح المرســوم عــدد 117 لســنة 2011 المــؤرخ فــي 5 نوفمبــر 2011 المتعلــق بتنظيــم نشــاط مؤسســات التمويــل الصغيــر علــى أنّ جمعيّــات القــروض الصّغيــرة، تعتبــر مرخصــا لهــا 

كمؤسســات تمويــل صغيــر شــرط أن تمتثــل لأحــكام المرســوم المذكــور فــي أجــل أقصــاه موفــى شــهر ديســمبر 2016. ويتــم عنــد الاقتضــاء التمديــد فــي هــذا الأجــل بأمــر.
وبحلــول هــذا الأجــل )2016/12/31(، وباســتثناء جمعيــة »دعــم التنميــة الذاتيــة أســد«، لــم تتمكّــن أي جمعيّــة أخــرى لأحــكام هــذا المرســوم. وتجــدر الإشــارة فــي هــذا الإطــار أنّــه قــد تــم ّاصــدار خمــس أوامــر حكوميــة بتواريــخ 19 جانفــي 2017 و10 جانفــي 2018 

و20 فيفــري 2020 و29 مــارس 2022 و4 نوفمبــر2024 للتمديــد فــي الأجــل الممنــوح لجمعيــات القــروض الصغيــرة للامتثــال للمرســوم المذكــور إلــى موفــى ســنة 2025.  

-	 9 جمعيّات لم تتعاط قطّ هذا النّشاط.

-	 البنــك  مــن  تمويــات  عــل  تحصّلــت  جمعيّــة   187
التونســي للتضامــن خــال ســنة 4202. ولــم تتمكّــن إلّا 
ــال  ــات مــن الامتث ــه الجمعيّ ــة واحــدة مــن بيــن هات جمعيّ
لأحــكام المرســوم عــدد 117 لســنة 2011  المــؤرّخ فــي 
5 نوفمبــر 2011 و المتعلّــق بتنظيــم نشــاط مؤسســات 

التمويــل الصغيــر وهــي1:

الشعارمؤسسة تمويل صغير في شكل جمعياتي

أسد 
تمويل

مؤسّســة تمويــل صغيــر فــي شــكل جمعيــة تــمّ إحداثهــا فــي 
إطــار عمليــة تفريــع نشــاط التمويــل الصغيــر لجمعيــة دعــم 
التنميــة الذاتيــة »أســد«. تحصّلــت علــى ترخيــص مــن وزيــر 

الماليّــة بتاريــخ 30 ســبتمبر 2015.

• 7 شركات خفيّة الاسم:	

مؤسّسة التمويل الصّغير في شكل 
شركة خفيّة الإسم

تاريخ الحصول على الترخيصشعار

2014.03.28شركة تيسير للتمويل الصغير

2014.10.03شركة ميكروكراد 

2015.01.22شركة أدفنس تونس

2015.04.21شركة المركز المالي للباعثين )دعم(

2015.12.31شركة أندا تمويل

2016.05.06شركة الزيتونة تمكين

2019.01.09شركة الأمل للتمويل الصغير

تطوّر التمويلات الصغرى المسندة:-1 .2

أ خلال الفترة )2024-2022(: 	-
• ســجّل العــدد الجملــي للتمويــات الصغــرى المســندة مــن 	

قبــل مؤسّســات التمويــل الصغيــر )فــي شــكل شــركات خفيــة 
الاســم وفــي شــكل جمعيّــات( تراجعــا طفيفــا خــال ســنة 

2024 بنســبة  0,1% مقارنــة بســنة 2023 حيــث انخفــض مــن 
527 502 إلــى 527 236 تمويــا صغيــرا. 

• شــهد المبلــغ الجملــي للتمويــات الصغــرى المســندة مــن 	
قبــل مؤسّســات التمويــل الصغيــر ارتفاعــا مــن 108 2 مليــون 
دينــار خــال ســنة 2023 إلــى 348 2 مليــون دينــار خــال ســنة 

2024 أي بمعــدّل نمــوّ قــدره  %11,4.
تطّور التمويلات الصغرى المسندة حسب صنف مؤسّسات التمويل الصغير خلال الفترة )2024-2022(

) الوحدة : ألف دينار(

أصناف مؤسسات 
التمويل الصغير

202220232024

)%(المبلغ)%(العدد)%(المبلغ )%(العدد)%(المبلغ)%(العدد

الشركات خفية 
98,0%114 301 96,42%014 95,25508%528 007 92,152%091 94,6486%651 821 91,31%432 254الاسم

جمعيات القروض 
2,0%045 3,647%222 4,7519%212 7,85100%411 5,441%8,795 186%41 402الصغيرة

100%159 348 1002%236 100527%740 107 1002%502 100527%007 747 1001%656 473المجموع
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ب خلال الفترة )2024-2011(:	-
• شــهد المبلــغ الجملــي للتمويــات الصغــرى المســندة خــال 	

الفتــرة الممتــدة مــن ســنة 2011 إلــى ســنة 2024 ارتفاعا حيث 
بلــغ متوسّــط معــدّل النمــو الســنوي نســبة قــدّرت بـــــ %20.

توزيع التمويلات الصغرى المسندة للفترة )2024-2011(
) الوحدة : ألف دينار(

التمويلات الصغرى المسندة للأنشطة 
المدرة للدخل

التمويلات الصغرى المسندة لتحسين 
ظروف العيش

مجموع التمويلات الصغرى المسندة

المبلغالعددالمبلغالعددالمبلغالعدد
2011195 434184 66462 71935 006258 153219 670
2012199 588219 36971 70548 578271 293267 947
2013205 518243 46146 29332 398251 811275 947
2014250 784360 17232 92723 122283 711383 294
2015290 798509 66438 94926 418329 747536 082
2016309 764639 60151 15236 112360 916675 712
2017329 333834 69083 45688 349412 789923 040
2018364 9941 041 68290 877107 877455 8711 149 559
2019381 7001 270 39994 618124 676476 3181 395 075
2020310 4131 257 964100 692144 684411 1051 402 648
2021350 9851 495 454114 028178 539465 0131 673 994
2022349 8091 544 640123 847202 367473 6561 747 004
2023393 5301 874 396133 972233 342527 5022 107 740
2024404 0922 117 341123 144230 819527 2362 348 159
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توزيع التمويلات الصغرى المسندة حسب الجهات:-2 .2

• اســتفادت جهــة الشــمال الشــرقي بـــنسبة تقــدّر بـــ 38% مــن 	
المبلــغ الجملــي للتمويــات الصغــرى المســندة خــال ســنة 
ســنتي  خــال  التوالــي  علــى   %39 و   %41 مقابــل   2024

.2023 و   2022
• جهــة 	 فــي  المســندة  الصغــرى  التمويــات  نســبة  قــدّرت 

للتمويــات  الجملــي  المبلــغ  مــن   %15 بـــ  الغربــي  الشــمال 
.2024 ســنة  خــال  المســندة  الصغــرى 

• والوســط 	 الشــرقي  الوســط  جهتــي  مــن  كلّ  حصّــة  بلغــت 
المبلــغ  مــن  التوالــي  علــى   %14 و   %18 نســبة  الغربــي 
الجملــي للتمويــات الصغــرى المســندة خــال ســنة 2024 
 .2023 ســنة  خــال  التوالــي  علــى   %13 و   %18 نســبة  مقابــل 

• والجنــوب 	 الشــرقي  الجنــوب  جهتــي  مــن  كلّ  اســتفادت 
الغربــي بنســبة 8% و 7% علــى التوالــي مــن المبلــغ الجملــي 

.2024 ســنة  خــال  المســندة  الصغــرى  للتمويــات 

توزيع التمويلات الصغرى المسندة حسب الجهات خلال الفترة )2024-2022(
) الوحدة : ألف دينار(

توزيع التمويلات 
الصغرى حسب 

الجهات

202220232024

)%(المبلغ)%(العدد)%(المبلغ)%(العدد)%(المبلغ)%(العدد

38%42899 074%39221 186%144 40825%225 41213%41713 965%194 849الشمال الشرقي
15%16358 419%1782 143%017 17354%034 1789%17291 305%79 414الشمال الغربي

18%16428 434%1886 201%789 17372%238 1887%17307 259%79 066الوسط الشرقي
14%12321 836%1360 637%554 12271%562 1262%12211 965%55 391الوسط الغربي

8%8177 211%740 682%239 8147%964 639%7112 176%34 580الجنوب الشرقي
7%7163 186%636 387%996 7136%479 635%6110 338%30 356الجنوب الغربي

100%1002 348 159%100527 236%740 107 1002%502 100527%747 007 1001%473 656المجموع
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  تطوّر مبلغ التمويلات الصغرى المسندة حسب الجهة من سنة 2022 إلى سنة 2024
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حســب -3 .2 المســندة  الصغــرى  التمويــات  توزيــع 
القطاعــات:

• اســتأثر قطــاع التجــارة بالنصيــب الأوفــر مــن إجمالــي مبلــغ 	
التمويــات الصغــرى المســندة خــال ســنة 2024، مــن خــال 
حصولــه علــى حوالــي 752 مليــون دينــار أي مــا يمثّــل %32 
مــن المبلــغ الجملــي للتمويــات الصغــرى المســندة خــال 

تلــك الســنة، مقابــل 686 مليــون دينــار خــال ســنة 2023.
• تحصّــل قطــاع الفلاحــة علــى 1371347 تمويــا مــن مجمــوع 	

2  يشمل قطاع تحسين ظروف العيش المجالات الثلاث التالية: التعليم وتحسين السكن وأنشطة أخرى مرتبطة بتحسين ظروف العيش.
3  يضمّ قطاع الفلاحة كلّ من الفلاحة وتربية الماشية والصيد البحري.

بمبلــغ   2024 ســنة  خــال  المســندة  الصغــرى  التمويــات 
قــدّر بـــحوالي 686 مليــون دينــار أي بنســبة 28% مــن المبلــغ 
مقابــل 1421709  المســندة  الصغــرى  للتمويــات  الجملــي 
تمويــا صغيــرا مســندا خــال الســنة الفارطــة بمبلــغ جملــي 

قــدر بحوالــي 601 مليــون دينــار.
• خــال ســنة 	 التقليديّــة  الصناعــات  حصّــة قطــاع  تتجــاوز  لــم 

الصغــرى  التمويــات  مجمــوع  مــن   %2 نســبة   2024
مــن  اســتفادة  الأقــلّ  القطــاع  بذلــك  ليكــون  المســندة، 

الصغــرى. التمويــات 
توزيع التمويلات الصغرى المسندة حسب القطاعات خلال الفترة )2024-2022(

) الوحدة : ألف دينار(

توزيع التمويلات 
الصغرى حسب القطاع

202220232024

(%)المبلغ(%)العدد(%)المبلغ(%)العدد(%)المبلغ(%)العدد

10%23230 819%11123 144%25233 343%12133 972% 367 26202% 847 123تحسين ظروف العيش2

28%26667 648%29137 347%315 27601%709 28142% 535 27491% 661 128الفلاحة3

2%238 069%212 683%807 341%335 214% 534 337% 414 13الصناعات التقليدية

7%8165 912%741 159%090 7155%339 739% 038 7130% 936 34المهن الصغرى

32%27751 900%33143 292%660 26685%782 33137% 173 26580% 562 122التجارة

21%13493 811%1969 611%526 11390%365 1759% 359 11305% 236 50الخدمات

100%1002 348 159%100527 236%740 107 5021002 100527% 007 747 1001% 656 473المجموع

 توزيــع التمويــات الصغــرى المســندة حســب النــوع -4 .2
الاجتماعــي:

• اســتفاد الرجال والنســاء، خلال ســنة 2024، على التوالي بنســبة 	
56% و 44% مــن إجمالــي مبلــغ التمويــات الصغــرى المســندة 
مجمــوع  مــن  التوالــي  علــى   %45 و   %55 حصــص  مقابــل 
وتحصّــل  ســنة 2023.  خــال  المســندة  الصغــرى  التمويــات 
الرجــال، خــال ســنة 2024، علــى حوالــي 323 1 مليــون دينــار فــي 

مختلــف المجــالات، وفــي المقابــل تحصّلــت النســاء علــى 025 1 

مليــون دينــار. 

•  وتحصّلــت النســاء علــى 611 296 تمويــا صغيــرا أي مــا يمثّــل 	

المســندة  الصغــرى  التمويــات  مجمــوع  مــن   %56 نســبة 

تــمّ  صغيــرا  تمويــا   230  625 مقابــل   2024 ســنة  خــال 

للرّجــال. إســناده 
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توزيع التمويلات الصغرى المسندة حسب النوع الاجتماعي خلال الفترة )2024-2022(
) الوحدة : ألف دينار(

توزيع التمويلات 
الصغرى حسب 

النوع الاجتماعي

202220232024

(%)المبلغ(%)العدد(%)المبلغ(%)العدد(%)المبلغ(%)العدد

 56%441 323 101%55230 625%165 846 431%55229 076% 779 44965% 428 207رجال

44%561 025 058%45296 611%57941 894%45298 426% 228 56781% 228 266نساء

100%1002 348 159%100527 236%107 740 1002%100527 502% 007 747 1001% 656 473المجموع

• بلــغ معــدّل مبلــغ التمويــل الصغيــر المســند للنســاء 31456 	
دينــارا خــال ســنة 2024 مقابــل 31156 دينــارا خــال ســنة 
مــن  أقــلّ  لايــزال  أنّــه  إلا   %9,5 بـــ  ارتفاعــا  مســجّلا   2023

المعــدّل المســجّل بالنســبة للرجــال والــذّي بلــغ 51737 دينــارا 
أي   2023 ســنة  دينــارا   51090 مقابــل   2024 ســنة  خــال 

نمــوّ قدرهــا %12,7. بنســبة 

توزيع معدّل مبلغ التمويل الصغير حسب النوع الاجتماعي خلال الفترة )2024-2022(
) الوحدة : دينار(

 202220232024

0905 737 4 6565معدّل مبلغ التمويل الصغير للرجال

1563 456 9343 2معدّل مبلغ التمويل الصغير للنساء

9964 454 6883 3معدّل مبلغ التمويل الصغير

نــوع -5 .2 حســب  المســندة  الصغــرى  التمويــات  توزيــع 
المشــروع:

• تــمّ خــال ســنة 2024، تخصيــص 21092 مليــون دينار لتوســعة 	

ــة للتمويــات  المشــاريع أي بنســبة 99% مــن القيمــة الجمليّ
الصغــرى المخصّصــة للأنشــطة المــدرّة للدخــل، فــي حيــن لــم 

يحــظ إحــداث المشــاريع إلا بنســبة 1% خــال نفــس الفتــرة.

توزيع التمويلات الصغرى المسندة حسب نوع المشروع خلال الفترة )2024-2022(
) الوحدة : ألف دينار(

توزيع التمويلات 
الصغرى حسب 

نوع المشروع

202220232024

(%)المبلغ(%)العدد(%)المبلغ(%)العدد(%)المبلغ(%)العدد

1%224 796%26 705%677 442%843 214% 175 337% 632 11إحداث مشروع

99%982 092 545%98397 387%114 835 961%304 98382% 465 507 971% 177 338توسعة مشروع

100%1002 117 341%100404 092%791 877 1001%147 100397% 640 544 1001% 809 349المجموع
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معدّل التمويل الصغير:-6 .2
• بلــغ معــدّل مبلــغ التمويــل الصغيــر 41454 دينــارا فــي موفــى 	

ســنة 2024، مقابــل 996 3 دينــارا فــي نهايــة الســنة الفارطــة.
• المخصصّــة 	 الصغــرى  التمويــات  مبلــغ  معــدّل  قــدّر  كمــا 

للدخــل 51240 دينــار خــال ســنة 2024  المــدرّة  للأنشــطة 

الماضيــة. الســنة  خــال  دينــار   4 مقابــل  763 
• ويتأثّــر معــدّل مبلــغ التمويــات الصغــرى المســندة مــن قبــل 	

التمويــات  الصغيــر أساســا بمعــدّل  التمويــل  كامــل قطــاع 
المســندة مــن قبــل شــركة أنــدا تمويــل التّــي تملــك الحصّــة 

الأكبــر مــن ســوق التمويــل الصغيــر.

تطوّر معدّل التمويل الصغير حسب صنف مؤسّسات التمويل الصغير خلال الفترة )2024-2022(
) الوحدة : دينار(

202220232024
معدّل مبلغ 

التمويل الصغير 
المخصص 

لتحسين ‏ظروف 
العيش

معدّل مبلغ 
التمويل الصغير 

المخصص 
للأنشطة 
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معدّل مبلغ 
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9961 8745 2404 454 7633 7424 1 6344 4163 6881قطاع التمويل الصغير
مؤسسات التمويل 

الصغير في شكل شركات 
خفية الاسم ‏

1 6554 6553 8211 7644 9974 1301 8885 3594 530

جمعيات القروض 
الصغيرة ومؤسسات 
التمويل الصغير في 

شكل جمعياتي
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 تطوّر مبلغ التمويلات الصغرى المسندة حسب نوع المشروع من سنة 2022 إلى سنة 2024
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 تطوّر المبلغ الجاري للتمويلات الصغرى:-7 .2

أ المبلــغ الجــاري للتمويــات الصغــرى حســب صنــف 	-
مؤسّســات التمويــل الصغيــر:

• مــن 	 المســندة  الصغــرى  للتمويــات  الجــاري  المبلــغ  ارتفــع 
قبــل مؤسّســات التمويــل الصغيــر فــي شــكليها الجمعياتــي 
والشــركات خفيــة الاســم مــن 11916,4 مليــون دينــارا فــي 
موفــى ســنة 2022 إلــى 21562,5 مليــون دينــارا فــي موفــى 
ســنة 2024، مســجّلا بذلــك متوسّــط معــدّل نمــو ســنوي 

قــدّر بـــ 15,6% خــال الفتــرة )2024-2022(.

• تطــوّر المبلــغ الجــاري للتمويــات الصغــرى المســندة مــن قبــل 	
مؤسّســات التمويــل فــي شــكل شــركات خفيــة الاســم بنســبة 
20%، حيــث بلــغ 21295,2 مليــون دينــار فــي موفّــى ســنة  
2024مقابــل 11910,6 مليــون دينــار فــي موفّــى ســنة 2023.

•  مثّــل المبلــغ الجــاري للتمويــات الصغــرى المســندة مــن قبــل 	
مؤسّســات التمويــل فــي شــكل شــركات خفيــة الاســم حوالــي 
الصغــرى  للتمويــات  الجملــي  الجــاري  المبلــغ  مــن   %89,6
فــي   %86,4 مقابــل   2024 ســنة  موفّــى  فــي  المســندة 

موفّــى ســنة 2023.

تطور المبلغ الجاري للتمويل الصغير حسب صنف مؤسّسات التمويل الصغير خلال الفترة )2024-2022( 

المبلغ الجاري للتمويلات الصغرى حسب 
صنف مؤسّسات التمويل الصغير

2022-12-312023-12-312024-12-31
عدد القروض 

النشيطة

المبلغ الجاري

)ألف دينار(

عدد القروض

 النشيطة

المبلغ الجاري

)ألف دينار(

عدد القروض

 النشيطة

المبلغ الجاري

)ألف دينار(

مؤسّسات التمويل الصغير في شكل 
171 6892 295 617669 910 1081 312612 616 5051 554شركات خفية الاسم

367 691267 695258 781300 454300 094274 268جمعيّات القروض الصغيرة
538  3802 562 313928 211 8892 406886 916 9591 822المجموع

ب الصغــرى 	- للتمويــات  الجــاري  المبلــغ  متوّســط 
فــي  الصغيــر  التمويــل  لمؤسّســات  بالنســبة  النشــيطة 

الاســم: خفيــة  شــركات  شــكل 
• باعتبــار 	 نشــيط  حريــف  لــكلّ  الجــاري  المبلــغ  معــدّل  ســجّل 

الحرفــاء المزدوجيــن ارتفاعــا مــن 31323 دينــارا فــي موفّــى 
ســنة 2023 إلــى  131658دينــارا فــي موفّــى ســنة 2024 أي 

بنســبة قدرهــا %10.
• فــي موفّــى ســنة 2024، بلــغ معــدّل المبلــغ الجــاري للحرفــاء 	

النشــيطين دون احتســاب الحرفــاء المزدوجيــن 31856 دينــارا.
• النشــيط 	 الصغيــر  للتمويــل  الجــاري  المبلــغ  معــدّل  ســجّل   

ارتفاعــا بـــنسبة 9,8% حيــث بلــغ 31427 دينــار فــي موفّــى 
.2023 ســنة  موفّــى  فــي  دينــار   31122 مقابــل   2024 ســنة 

المبلغ الجاري للتمويلات الصغرى النشيطة بالنسبة لمؤسّسات التمويل الصغير في شكل شركات خفية الاسم خلال الفترة )2024-2022(

31 ديسمبر 312024 ديسمبر 312023 ديسمبر 2022مؤسّسات التمويل الصغير في شكل شركات خفية الاسم

6172 295 171 910 616 3121 1المبلغ الجاري للتمويلات الصغرى النشيطة بالألف دينار
943627 362 983574 533عدد الحرفاء النشيطين ‏‏ )باعتبار الحرفاء المزدوجين‏(

860595 268 212548 512عدد الحرفاء النشيطين ‏‏ )دون اعتبار الحرفاء المزدوجين‏(
108669 689 505612 554عدد القروض النشيطة 

4813 856 1563 3معدّل المبلغ الجاري للحرفاء النشيطين دون اعتبار الحرفاء المزدوجين‏ بالدينار
658 3233 0273 3معدّل المبلغ الجاري للحرفاء النشيطين باعتبار الحرفاء المزدوجين‏ بالدينار

427 1223 2 9153معدّل المبلغ الجاري للتمويل الصغير ‏بالدينار
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المبلغ الجاري للتمويلات الصغرى لمؤسسات لقطاع التمويل الصغير في شكل شركات خفية الإسم

المبلغ الجاري للتمويلات الصغرى لجمعيات القروض الصغيرة

المبلغ الجاري للتمويلات الصغرى لقطاع التمويل الصغير

تطوّر المبلغ الجاري للتمويلات الصغرى لقطاع التمويل الصغير من سنة2022 إلى سنة 2024
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التمويــل -8 .2 لمؤسّســات  يومــا   30 المخاطــر  محفظــة 
الاســم: خفيّــة  شــركات  شــكل  فــي  الصغيــر 

أ خلال الفترة )2024-2022(:	-
• ســجّل مبلــغ محفظــة المخاطــر30 يومــا مــع إدراج القــروض 	

التــي وقــع شــطبها لمؤسّســات التمويــل الصغيــر فــي شــكل 
شــركات خفيّــة الاســم ارتفاعــا بنســبة 12%  حيــث بلــغ  96,7  
ــل 86,6  مليــون  ــار فــي موفــى ســنة 2024 مقاب مليــون دين

دينــار فــي موفــى ســنة 2023. 
• تطــوّر مبلــغ محفظــة المخاطــر30 يومــا دون إدراج القــروض 	

التــي وقــع شــطبها لمؤسّســات التمويــل الصغيــر فــي شــكل 
شــركات خفيــة الاســم  مــن 48 مليــون دينــار فــي موفــى ســنة 
2023 إلــى حوالــي 68 مليــون دينــار فــي موفــى ســنة 2024.

• بلغــت نســبة محفظــة المخاطــر 30 يومــا مــع إدراج القــروض 	
التــي وقــع شــطبها 4,16% فــي موفــى ســنة 2024 مقابــل 

4,44%  فــي موفــى ســنة 2023.
• بلغــت نســبة محفظــة المخاطــر 30 يومــا دون إدراج القــروض 	

التــي وقــع شــطبها 2,96% فــي موفــى ســنة 2024 مقابــل 
2,51% فــي موفــى ســنة 2023.

تطوّر محفظة التمويلات الصغرى لمؤسّسات التمويل الصغير في شكل شركات خفية الاسم

محفظة المخاطر 30 يوم لمؤسّسات 
التمويل الصغير في شكل شركات خفية 

الاسم 

محفظة التمويلات الصغرى

)ألف دينار(

محفظة المخاطر 30 يوم دون إدراج 
القروض التي وقع شطبها

محفظة المخاطر 30 يوم مع إدراج 
القروض التي وقع شطبها

المبلغ 
المبلغ النسبة )%()ألف دينار(

النسبة )%()ألف دينار(

5,11%3,3384 182%31253 808 616 311 ديسمبر 2022
4,44%552 86 2,51%962 61747 910 311 ديسمبر 2023
4,16%96 715 2,96%312 295 17167 898 ديسمبر 2024

) الوحدة : ألف دينار(

31 ديسمبر 312024 ديسمبر 312023 ديسمبر 2022مؤسّسات التمويل الصغير في شكل شركات خفية الاسم 

96267 898 53 80847محفظة المخاطر 30 يوم دون إدراج التمويلات الصغرى التي وقع شطبها
6172 295 171 910 3121 1 616محفظة التمويلات الصغرى

2,96%2,51%3,33 % نسبة محفظة المخاطر 30 يوم دون إدراج التمويلات الصغرى التي وقع شطبها
25211 849 83117 29التمويلات الصغرى التي تم التمديد في آجالها

71313 523 25816 13التمويلات الصغرى المعاد جدولتها
1842 246 2342التمويلات الصغرى التي وقع تجميعها
59128 817 37438 30التمويلات الصغرى التي وقع شطبها

2082 323 988 949 6621 646 1محفظة التمويلات الصغرى + التمويلات الصغرى التي وقع شطبها
18286 55296 715 84محفظة المخاطر 30 يوم مع إدراج القروض التي وقع شطبها

4,16%4,44%5,11 %نسبة محفظة المخاطر 30 يوم مع إدراج القروض التي وقع شطبها
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 تطوّر محفظة المخاطر 30 يوم لمؤسّسات التمويل الصغير في شكل شركات خفية الإسم خلال الفترة (2024-2022( 

محفظة التمويلات الصغرى لمؤسّسات التمويل الصغير فس شكل شركات خفيّة الاسم

نسبة محفظة المخاطر 30 لمؤسّسات التمويل الصغير فس شكل شركات خفيّة الاسم 
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ب خلال سنة 2024:	-
• ســجلّت نســبة محفظــة المخاطــر 30 يومــا مــع ودون إدراج 	

القــروض التــي وقــع شــطبها خــال ســنة 2024 ارتفاعــا حيــث 
علــى   %2,96 2,55% و  مقابــل   %4,16 و   %2,65 بلغــت 
التوالــي فــي موفــى شــهري جانفــي وديســمبر مــن نفــس 

الســنة.

• إدراج 	 يومــا دون  المخاطــر 30  ارتفــع مبلــغ محفظــة   كمــا 
القــروض التــي وقــع شــطبها لمؤسّســات التمويــل الصغيــر 
فــي شــكل شــركات خفيــة الاســم مــن 49 مليــون دينــار فــي 
31 جانفــي 2024 إلــى 68 مليــون دينــار فــي موفــى شــهر 

ديســمبر 2024 أي بنســبة تبلــغ %38.

تطّور محفظة المخاطر لــ 30 يوما الخاصة بمؤسّسات التمويل الصغير في شكل شركات خفية الاسم خلال سنة 2024

محفظة المخاطر 30 يوم لمؤسّسات التمويل 
الصغير في شكل شركات خفية الاسم في:

محفظة القروض

)ألف دينار(

محفظة المخاطر 30 يوم مع إدراج محفظة المخاطر 30 يوم
القروض التي وقع شطبها

النسبة )%(المبلغ )ألف دينار(النسبة )%(المبلغ )ألف دينار(

2023/12/311 910 80447 962%2,5186 552%4,44

2024/01/311 924 05349 058%2,5551 105%2,65

2024/02/291 945 01851 587%2,6555 323%2,84

2024/03/311 966 33455 903%2,8461 987%3,14

2024/04/301 990 43357 618%2,8966 147%3,31

2024/05/312 042 94959 668%2,9268 993%3,36

2024/06/302 074 79960 471%2,9173 814%3,53

2024/07/312 087 90264 251%3,0879 316%3,77

2024/08/312 104 70968 656%3,2685 787%4,04

2024/09/302 154 60571 307%3,3190 310%4,15

2024/10/312 198 77773 664%3,3594 829%4,27

2024/11/302 239 90074 978%3,3598 040%4,33

2024/12/312 295 17167 898%2,9696 715%4,16
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 تطوّر محفظة المخاطر 30 يوم مع إدراج التمويلات الصغرى التي وقع شطبها لمؤسسات التمويل الصغير

 في شكل شركات خفيةالإسم خلال الفترة (2024-2022(  

محفظة التمويلات الصغرى مع إدراج القروض التي وقع شطبها لمؤسّسات التمويل الصغير في شكل شركات خفيّة الاسم

نسبة محفظة المخاطر 30 يوم مع إدراج القروض التي وقع شطبها لمؤسّسات التمويل الصغير في شكل شركات خفيّة الاسم 

 31 ديسمبر 2023  



28

نسبة التمويلات الصغرى التي وقع شطبها من قبل -9 .2
شركات التمويل الصغير خلال الفترة )2024-2022(:

• بلغــت نســبة التمويــات الصغــرى التــي وقــع شــطبها فــي 	
موفــى ســنة 2024 مــن قبــل مؤسّســات التمويــل الصغيــر 

معــدّل  مــن   %1,26 الاســم،  خفيــة  شــركات  شــكل  فــي 
فــي  الخــام، مقابــل %2,02  الصغــرى  التمويــات  محفظــة 

.2023 ســنة  موفــى 

نسبة التمويلات الصغرى التي وقع شطبها من قبل مؤسّسات التمويل 
الصغير في شكل شركات خفية الاسم

31 ديسمبر 312024 ديسمبر 2023 31 ديسمبر 2022 

% 1,97%2,02%1,26

المرجّحــة 10 .2- الجمليّــة  الفعليــة  الفائــدة  نســبة  متوسّــط 
لمؤسّســات التمويــل الصغيــر فــي شــكل شــركات خفيــة 

الاســم:

• المرجّحــة 	 الجمليّــة  الفعليــة  الفائــدة  نســبة  شــهد متوسّــط 
خفيــة  شــركات  شــكل  فــي  الصغيــر  التمويــل  لمؤسّســات 
الأخيــرة  ســنوات  الخمــس  خــال  تنازليّــا  منحــى  الاســم 

 2020 ســنة  موفــى  فــي   %33,18 مــن  تراجــع  حيــث 
ــا  2024. وقــد ظــلّ ثابت إلــى28,28% فــي موفــى ســنة 
الأول  السداســي  موفــى  فــي   %28,28 حــدود  فــي 

.2025 ســنة  مــن 

• 	 2023 ســنة  مــن  الثانــي  السداســي  مــن  بدايــة  تــمّ  وقــد 
إدراج تغييــر فــي طريقــة احتســاب نســبة الفائــدة الفعليــة 

1 9111 9241 9451 9661 9902 0432 0752 0882 1052 1552 1992 240
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   تطّور محفظة المخاطر 30 يوم الخاصة بمؤسّسات التمويل الصغير في شكل شركات خفية الإسم خلال سنة 2024

محفظة التمويلات الصغرى لمؤسّسات التمويل الصغير في شكل شركات خفيّة الاسم

محفظة المخاطر 30 يوم دون إدراج القروض التي وقع شطبها لمؤسّسات التمويل الصغير في شكل شركات خفيّة الاسم

محفظة المخاطر 30 يوم مع إدراج القروض التي وقع شطبها لمؤسّسات التمويل الصغير في شكل شركات خفيّة الاسم
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نسبة التمويلات الصغرى التي وقع شطبها من قبل شركات التمويل الصغير خلال الفترة (2024-2022( 
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التمويــل  رقابــة  ســلطة  أصــدرت  حيــث  الســنوية  الجمليّــة 
بهــدف:  40 عــدد  مذكّرتهــا   2023 أفريــل   12 بتاريــخ  الصغيــر 

-	 توحيــد وتنظيــم عمليــة احتســاب النســبة الفعليــة الجمليــة 
الســنوية فــي قطــاع التمويــل الصّغيــر،

-	 جعــل هــذه النّســبة مرجعــا أساســيا لــكلّ تســعيرة أو لــكل 
تعديــل فيهــا،

-	 تمكيــن مؤسســات التمويــل الصغيــر مــن اعتمــاد تســعيرة 
ــر مدّهــم مــن خــال  ــر شــفافيّة إزاء حرفائهــا وذلــك عب أكث
وفــق  المحتســبة  الســنويّة   الجمليّــة  الفعليّــة  النّســبة 
لــكلّ  الحقيقيــة  بالتكلفــة  العالميّــة،  الممارســات  أفضــل 

تمويــل صغيــر.

-	 ومــن شــأن التغييــر الــذي تــمّ إدراجــه فــي طريقــة احتســاب 
ــع فيهــا  ــة الســنوية، أن يرفّ ــة الجمليّ ــدة الفعلي نســبة الفائ
دون تحميــل المقتــرض أي أعبــاء إضافيــة ويعــزى ذلــك إلــى 

الســببين الجوهرييــن التالييــن:

اعتبــار أنّ نســبة الفائــدة الفعليــة الجمليــة الســنويّة للتمويــات ✓	
لنســبة   )équivalent( الصغــرى هــي نســبة ســنوية، معادلــة 
الفائــدة للمــدّة عوضــا عــن اعتبارهــا نســبة ســنوية، متناســبة 

للمــدّة. الفائــدة  نســبة  مــع   )proportionnelle(

الأخــذ بعيــن الاعتبــار معلــوم التأميــن )علــى الحيــاة و/أو العجــز( ✓	
الــذي يتحملــه الحريــف والــذي يتــم قبضــه عنــد صــرف التمويــل 
الصغيــر مــن قبــل مؤسســة التمويــل الصغيــر بصفتهــا وســيط 
تأميــن، عنــد ضبــط الدفوعــات المطالــب بهــا المقتــرض والتــي 

ــمّ اعتمادهــا لاحتســاب النســبة الفعليــة الجمليــة. يت

• الجمليّــة 	 الفعليــة  الفائــدة  نســبة  متوسّــط  اســتقرّ  وقــد 
المرجّحــة لمؤسّســات التمويــل الصغيــر فــي شــكل شــركات 
خفيــة الاســم اعتمــادا علــى طريقــة الاحتســاب الجديــدة فــي 
ســنة  مــن  الأول  السداســي  موفــى  فــي   %32,24 حــدود 
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متوسّط نسبة الفائدة 
الفعلية الجمليّة 

المرجّحة )أنشطة 
مّدرة للدخل وتحسين 

ظروف العيش( 
اعتمادا على طريقة 

جديدة لاحتسابه

---------%32,70%32,69%32,25%32,24

متوسّط نسبة الفائدة 
الفعلية الجمليّة 

المرجّحة )أنشطة 
مّدرة للدخل وتحسين 

ظروف العيش( 
اعتمادا على الطريقة 

السّابقة لاحتسابه

%34,13%33,90%32,68%33,18%33,20%32,86%31,80%30,77%29,20%28,63%28,62%28,28%28,28

• شــكل 	 فــي  الصغيــر  التمويــل  مؤسّســات  مــوارد  تتكــوّن 
شــركات خفيــة الاســم أساســا مــن القــروض المتحصــلّ عليهــا 
محليــا أو عــن طريــق الجهــات المانحــة الدوليــة، باعتبــار أنــه غيــر 
مرخّــص لهــا فــي قبــول الودائــع مــن حرفائهــا. وفــي موفــى 

مــوارد  لكلفــة  المرجّــح  المعــدّل  نســبة  بلغــت  ســنة 2024، 
الاقتــراض لهــذه الشــركات 11,46% مقابــل 11,24% بعنوان 

الســنة الفارطــة.

%33,18%32,86

%32,70%32,69%32,25%32,24
%34,13

%33,90%32,68%33,20%31,80%30,77
%29,20%28,63%28,62%28,28%28,28

%0,00
%5,00
%10,00
%15,00
%20,00
%25,00
%30,00
%35,00
%40,00

السداسية الأولى لسنة 2019السداسية الأولى لسنة

الثانية لسنة 2019
السداسية 

السداسية الأولى لسنة 2020السداسية الأولى لسنة

الثانية لسنة
السداسية 

الثانية لسنة 2020
السداسية 

السداسية الأولى لسنة 2021السداسية الأولى لسنة

الثانية لسنة
السداسية 

الثانية لسنة 2021
السداسية 

السداسية الأولى لسنة 2022السداسية الأولى لسنة

الثانية لسنة
السداسية 

الثانية لسنة 2022
السداسية 

السداسية الأولى لسنة 2023السداسية الأولى لسنة

الثانية لسنة
السداسية 

الثانية لسنة 2023
السداسية 

السداسية الأولى لسنة 2024السداسية الأولى لسنة

الثانية لسنة
السداسية 

الثانية لسنة 2024
السداسية 

السداسية الأولى لسنة 2025السداسية الأولى لسنة

متوسّط نسبة الفائدة الفعلية الجملية المرجّحة (أنشطة مدرة للدخل و تحسين ظروف العيش)
لمؤسّسات التمويل الصغير في شكل شركات خفية الاسم

متوسّط نسبة الفائدة الفعلية الجمليّة المرجّحة (أنشطة مّدرة للدخل وتحسين ظروف العيش) اعتمادا على طريقة جديدة لاحتسابه
متوسّط نسبة الفائدة الفعلية الجمليّة المرجّحة (أنشطة مّدرة للدخل وتحسين ظروف العيش) اعتمادا على الطريقة السّابقة لاحتسابه
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معطيات حول الإدماج المالي11 .2-

• بلــغ عــدد الأشــخاص الذيــن تحصّلــوا علــى أول تمويــل فــي 	
حياتهــم عــن طريــق إحــدى مؤسّســات التمويــل الصغيــر فــي 
مــن  الأخيــرة  الثلاثيــة  خــال  الاســم  خفيّــة  شــركات  شــكل 
ســنة 2024، 181578 شــخصا مقابــل 121716  و 141351 
و 161021 شــخصا علــى التوالــي فــي كلّ مــن الثلاثــي الأول 

والثانــي والثالــث مــن نفــس الســنة.

• الحصــول 	 تمكّنــوا مــن  الذيــن  للحرفــاء  الجملــي  العــدد  بلــغ 
علــى أول تمويــل فــي حياتهــم عــن طريــق إحــدى مؤسّســات 
مقابــل   61  666  ،2024 ســنة  خــال  الصغيــر  التمويــل 

611882 و591797 حريفــا علــى التوالــي فــي موفــى ســنة 
قــدّر  نمــوّ  معــدّل  بذلــك  مســجلا   ،2022 وســنة   2023

.)2024-2022( الفتــرة  خــال  بــــ%1,55 

•  خلال الثلاثي الرابع من سنة 2024، قدّرت نسبة الأشخاص 	
الذيــن تحصّلــوا علــى تمويــل للمــرة الأولــى مــن مؤسّســات 
التمويــل الصغيــر فــي شــكل شــركات خفيّــة الاســم بـــــ %14,2 
مقابــل 13,1% خــال نفــس الفتــرة مــن ســنة 2023 وذلــك 
مقارنــة بالعــدد الجملــي للحرفــاء الذيــن تــم تمويلهــم مــن قبــل 

نفــس هــذه المؤسّســات.
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التمويل الصغير في شكل شركات خفيّة الاسم
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 منح لهم من قبل إحدى مؤسّسات التمويل الصغير في شكل شركات خفيّة الاسم
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التداين المزدوج لحرفاء مؤسّسات التمويل الصغير:12 .2-

• ــن بيــن 	 ــغ عــدد الحرفــاء المزدوجي فــي 31 ديســمبر 2024، بل
خفيّــة  شــركات  شــكل  فــي  الصغيــر  التمويــل  ])مؤسّســات 
الاســم وفــي شــكل جمعيّــات( والبنــوك و/أو شــركات الإيجــار 
المالــي[ 798 177حريفــا، وهــو مــا يمثّــل 22,2% مــن مجموع 
الحرفــاء النشــطين فــي قطــاع التمويــل الصغيــر. وقــد بلــغ 
قائــم قروضهــم لــدى البنــوك وشــركات الإيجــار المالــي فــي 
مليــون  مقابــل 21971  دينــار  مليــون   3é320 التاريــخ نفــس 
دينــار فــي 31 ديســمبر 2023، مســجّلا بذلــك ارتفاعــا بنســبة 

.%11,7

• التمويــل 	 )مؤسّســات  بيــن  المزدوجيــن  الحرفــاء  عــدد  بلــغ 
و/ والبنــوك  الاســم  خفيّــة  شــركات  شــكل  فــي  الصغيــر 

ديســمبر  شــهر  موفــى  فــي  المالــي(  الإيجــار  شــركات  أو 
فــي  حريفــا   132 839 مقابــل  حريفــا   144 819  ،2024
الســنة الماضيــة. وقــد بلــغ قائــم قــروض هــذه الفئــة مــن 
الحرفــاء فــي 31-12-2024 حوالــي 21847 مليــون دينــار 
ولــدى  البنــوك  لــدى  التوالــي  علــى  دينــار  مليــون  و730 
مؤسّســات التمويــل الصغيــر المكوّنــة فــي شــكل شــركات 

الاســم. خفيّــة 

• أفضــت عمليّــة تحليــل معطيــات جمعيّــات القــروض الصغيــرة 	
المختومة بتاريخ 31 ديسمبر 2024 من قبل البنك التونسي 
للتضامــن والمصــرّح بهــا لــدى مركزيّــة مخاطــر التمويــل الصغيــر 

إلــى النتائــج التاليــة:

672 49 حريفــا أي 19,4% مــن مجمــوع حرفــاء جمعيّــات 	-
القــروض الصغيــرة، هــم فــي نفــس الوقــت حرفــاء لــدى 

مؤسســات التمويــل الصغيــر المكوّنــة فــي شــكل شــركات 
خفيّــة الاســم. وقــد بلــغ قائــم قروضهــم لــدى مؤسســات 
خفيّــة  شــركات  شــكل  فــي  المكوّنــة  الصغيــر  التمويــل 

الاســم حوالــي 212 مليــون دينــار.

 815 42 حريفا أي 16,7% من مجموع حرفاء جمعيّات 	-
القــروض الصغيــرة هــم فــي نفــس الوقــت حرفــاء لــدى 
البنــوك و/أو شــركات الإيجــار المالــي. وقــد بلــغ قائــم 
قروضهــم لــدى البنــوك وشــركات الإيجــار المالــي حوالــي 

613 مليــون دينــار.

883 2 حريفــا أي 1,1%  مــن مجمــوع حرفــاء جمعيّــات 	-
بيــن  مزدوجــون  حرفــاء  يعــدّون  الصغيــرة  القــروض 
عــرف  وقــد  بينهــا.  فيمــا  الصغيــرة  القــروض  جمعيّــات 
هــذا العــدد تراجعــا بنســبة 8%  مقارنــة بالعــدد المســجّل 

الماضيــة. الســنة  خــال 

• التمويــل 	 بيــن مؤسّســات  المزدوجيــن  الحرفــاء  عــدد  ســجّل 
الصغيــر فــي شــكل شــركات خفيّــة الاســم فيمــا بينهــا ارتفاعــا 
حيــث بلــغ  829 28 حريفــا فــي موفــى ســنة 2024 مقابــل 
658 23 حريفــا فــي نهايــة ســنة 2023. وتمثّــل هــذ الفئــة 
فــي 31 ديســمبر 2024، نســبة  4,8% مــن مجمــوع الحرفــاء 
شــكل  فــي  الصغيــر  التمويــل  مؤسّســات  لــدى  النشــطين 
ــة الاســم بمبلــغ جــار للتمويــات الصغــرى يقــدّر  شــركات خفيّ
ــار، أي بنســبة 14,1% مــن المبلــغ الجــاري  بـــــ324 مليــون دين
الجملــي للتمويــات الصغــرى لمؤسّســات التمويــل الصغيــر 

فــي شــكل شــركات خفيّــة الاســم.

 تطوّر عدد الحرفاء المزدوجين النشطين في قطاع التمويل الصغير
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محفظة القروض السليمة لـ (مؤسسات التمويل الصغير في شكل شركات خفية الاسم وفي شكل جمعياتي)- البنوك و/ أو مؤسسات الإيجار المالي) لدى البنوك و /أو مؤسسات الإيجار المالي) 

محفظة القروض المزدوجة بين ((مؤسسات التمويل الصغير في شكل شركات خفية الاسم وفي شكل جمعياتي)- البنوك و/ أو مؤسسات الإيجار المالي) لدى البنوك و /أو مؤسسات الإيجار المالي 

عدد الحرفاء المزدوجين (مؤسسات التمويل الصغير في شكل شركات خفية الاسم وفي شكل جمعياتي)- للبنوك و/ أو مؤسسات الإيجار المالي) 

تطوّر عدد الحرفاء المزدوجين بين [(مؤسسات التمويل الصغير في شكل شركات خفية الاسم وفي شكل جمعياتي)
- البنوك و/ أو مؤسسات الإيجار المالي)] و محفظة القروض المزدوجة السليمة لدى البنوك 

 تطوّر محفظة القروض للحرفاء المزدوجين لدى مؤسسات التمويل الصغير في شكل شركات خفية الإسم

  تطوّر محفظة القروض المزدوجة لدى حرفاء البنوك و/ أو مؤسسات الإيجار المالي بالمليون دينار
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• المزدوجيــن 	 للحرفــاء  يومــا   30 المخاطــر  محفظــة  بلغــت 
خفيّــة  شــركات  شــكل  فــي  الصغيــر  التمويــل  )مؤسّســات 
الاســم-البنوك و/أو شــركات الإيجــار المالــي( و )مؤسّســات 
الاســم-  خفيّــة  شــركات  شــكل  فــي  الصغيــر  التمويــل 
خفيّــة  شــركات  شــكل  فــي  الصغيــر  التمويــل  مؤسّســات 
الاســم( و )مؤسّســات التمويــل الصغيــر فــي شــكل شــركات 
خفيّــة الاســم- جمعيّــات القــروض الصغيــرة( علــى التوالــي 
التمويــل  مؤسّســات  لــدى   %4,40 و   %2,69 و   %3,60

الاســم. خفيّــة  شــركات  شــكل  فــي  الصغيــر 

• قــدّر المبلــغ الجــاري الســليم للقــروض لــدى البنــوك وشــركات 	
التمويــل  )مؤسّســات  المزدوجيــن  للحرفــاء  المالــي  الإيجــار 
الصغيــر فــي شــكل شــركات خفيّــة الاســم- جمعيّــات القــروض 
الصغيــرة( -البنــوك و/أو شــركات الإيجــار المالــي بــــ 21480 
مليــون دينــار فــي موفــى ســنة 2024 مقابــل 21287 مليــون 
دينــار فــي موفــى ســنة 2023. وقــد مثّــل المبلــغ الجــاري 
الســليم لتمويــات هــؤلاء الحرفــاء المزدوجيــن نســبة %74,7  
هــذه  لــدى  لتمويلاتهــم  الإجمالــي  الجــاري  المبلــغ  مــن 

المؤسســات مقابــل 77% خــال الســنة الفارطــة. 

• ســجّل عــدد الحرفــاء المزدوجيــن )مؤسّســات التمويــل الصغيــر 	
و/أو شــركات  البنــوك  الاســم-  خفيّــة  فــي شــكل شــركات 
الإيجــار المالــي( الذيــن تجــاوزت مــدّة تأخيرهــم فــي الســداد 
شــكل  فــي  الصغيــر  التمويــل  مؤسّســات  لــدى  يومًــا   30
ارتفاعــا  ديســمبر 2024  نهايــة  فــي  الاســم  خفيّــة  شــركات 
مقابــل  حريفــا  حــدود 5787  فــي  ليســتقرّ    %27,6 بنســبة 
4534 فــي نهايــة شــهر ديســمبر 2023، وهــو يمثّــل 4% مــن 
التمويــل  )مؤسّســات  المزدوجيــن  للحرفــاء  الجملــي  العــدد 
و/أو  البنــوك  الاســم-  خفيّــة  شــركات  شــكل  فــي  الصغيــر 

.2024-12-31 فــي  المالــي(  الإيجــار  شــركات 

• بلغــت القيمــة والنســبة المئويــة لمحفظــة المخاطــر 30 يومــا 	
للحرفــاء المزدوجيــن )مؤسّســات التمويــل الصغيــر فــي شــكل 
شــركات خفيّــة الاســم- البنــوك و/أو شــركات الإيجــار المالــي( 
علــى التوالــي 26 مليــون دينــار و3,60% فــي موفــى ســنة 
2024 مقابــل 17 مليــون دينــار و 2,79% فــي نهايــة ســنة 

.2023

المعطيات الماليّة حول مؤسّسات التمويل الصغير 13 .2-
في شكل شركات خفية الاسم: 

أ معطيات حول الموازنة وقائمة النتائج:	-
شــكل 	• فــي  الصغيــر  التمويــل  مؤسّســات  أصــول  مجمــوع  بلــغ 

شــركات خفيــة الاســم 21462 مليــون دينــارا فــي موفــي ســنة 
2024، مقابــل 21091 مليــون دينــارا فــي موفــي ســنة 2023، 

بـــ %17,7. نمــوّ قــدّرت  مســجّلا بذلــك نســبة 

ــر 	• ــل الصغي ــة لمؤسّســات التموي ــغ مجمــوع الأمــوال الذاتي كمــا بل
فــي شــكل شــركات خفيــة الاســم 541 مليــون دينــارا فــي ســنة 
بذلــك  دينــارا ســنة 2023، مســجّلا  2024 مقابــل 503 مليــون 

نســبة نمــوّ تقــدّر بـــ %7,6. 

ســجّلت خصــوم مؤسّســات التمويــل الصغيــر فــي شــكل شــركات 	•
خفيــة الاســم ارتفاعــا قــدّر بـــ 20,9% حيــث بلغــت 11921 مليــون 
دينــارا فــي موفــى ســنة 2024 مقابــل 11589 مليــون دينــارا فــي 

موفــى ســنة 2023. 

الصغيــر 	• التمويــل  لأنشــطة  الاســتغلال  إيــرادات  مجمــوع  بلــغ 

ــة الاســم،  ــر فــي شــكل شــركات خفي ــل الصغي لمؤسّســات التموي
ــارا فــي موفــى ســنة 2024 مقابــل 485  حوالــي 564 مليــون دين

مليــون دينــارا خــال ســنة 2023.

الصغيــر 	• التمويــل  لأنشــطة  الصافــي  الناتــج  مجمــوع  ســجّل 
لمؤسّســات التمويــل الصغيــر فــي شــكل شــركات خفيــة الاســم 
ارتفاعــا مــن 335 مليــون دينــار فــي موفــى ســنة 2023 إلــى 379 

مليــون دينــار فــي موفــى ســنة 2024.

فــي 	• الصغيــر  التمويــل  لمؤسّســات  الاســتغلال  نتيجــة  بلغــت 
شــكل شــركات خفيــة الاســم فــي موفــى شــهر ديســمبر2024              
119 مليــون دينــارا مقابــل 104 مليــون دينــارا فــي موفــى ســنة 
2023، وتتكــوّن هــذه النتيجــة أساســا مــن مجمــوع نتائــج اســتغلال 
إيجابيــة لســتّ شــركات بقيمــة 122مليــون دينــارا ونتيجــة اســتغلال 

ســلبيّة لمؤسســة تمويــل صغيــر واحــدة.

بلغت النتيجة المحاســبيّة الصافية المجمّعة لمؤسّســات التمويل 	•
الصغيــر فــي شــكل شــركات خفيــة الاســم 83 مليــون دينــار بتاريــخ 
31 ديســمبر 2024 مقابــل 81 مليــون دينــار فــي موفــى ســنة 

2023 مســجّلة بذلــك نســبة نمــوّ قــدّرت بـــ 2,6 %. 

 تطوّر نسبة محفظة المخاطر لــ 30 يوما للحرفاء المزدوجين لمؤسّسات التمويل الصغير في شكل شركات خفيّة الاسم
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المعطيات الماليّة المجمّعة لمؤسّسات التمويل الصغير في شكل شركات خفية الاسم خلال الفترة )2024-2022(
 )الوحدة: مليون دينار(

المعطيات الماليّة المجمّعة لمؤسسات التمويل الصغير 
في شكل شركات خفية الاسم

نسب النموالمجموع

202220232024
2023

2022

2024

2023

17,7%19,9%461,8 2)*(091,2 744,62 1مجموع الأصول

20,9%19,9%921,1 588,51 324,61 1مجموع الخصوم

21,0%21,5%764,3 457,61 200,11 1إقتراضات وموارد خصوصية

99,7-%118,5%1,84,020,01مساعدات بنكية

7,6%19,7%420,0502,6540,7مجموع الأموال الذاتية 

16,4%8,1%448,1484,6564,0مجموع إيرادات الاستغلال لأنشطة التمويل الصغير

23,3%13,3%132,1149,7184,6مجموع أعباء الاستغلال لأنشطة التمويل الصغير

13,3%6,0%316,0334,9379,4الناتج الصافي لأنشطة التمويل الصغير

14,4%6,07%98,1104,0119,0نتيجة الاستغلال 

2,5%1,63-%82,681,283,3 نتيجة السنة المحاسبية 

)*(: تم تحيين هذه المعطيات الواردة في التقرير السنوي لسلطة رقابة التمويل الصغير بعنوان سنة 2023 عقب تصحيح بعض عناصر القوائم المالية من قبل مؤسسة تمويل صغير.

4  مردودية الأموال الذاتية )ROE(: النتيجة المحاسبية الصافية / معدل الأموال الذاتية
5  مردودية الأصول )ROA(: النتيجة المحاسبية الصافية / معدل الأصول

6  الاكتفاء الذاتي العملياتي )ASO(: إيرادات الاستغلال لأنشطة التمويل الصغير / )أعباء الاستغلال لأنشطة التمويل الصغير + مصاريف الأعوان + الأعباء العامة للإستغلال + مخصصات الاستهلاك على الأصول الثابتة(
7  مؤشّر الاستغلال: )الأعباء العامة الاستغلال + مصاريف الأعوان + مخصصات الاستهلاك على الأصول الثابتة( / الإيرادات الصافية لأنشطة التمويل الصغير

8  نسبة أعباء الاستغلال: )الأعباء العامة للاستغلال + مصاريف الأعوان + مخصصات الاستهلاك على الأصول الثابتة( / معدل قائم محفظة التمويلات الصغرى
9 مردودية محفظة القروض الخام: )فوائد ومداخيل مماثلة + العمولات( / معدل قائم محفظة التمويلات الصغرى

ب ــر 	- ــل الصغي ــة لمؤسّســات التموي المؤشّــرات الماليّ
فــي شــكل شــركات خفيــة الاســم:

• ــة الأصــول نســبة 3,47% ســنة 2024 	 ســجّل مؤشّــر مردودي
مقابــل 4,16% ســنة 2023.

• بلــغ مؤشّــر مردوديــة الأمــوال الذاتيّــة فــي نهايــة ســنة 2024 	
نســبة 15,89% مقابــل 16,23% فــي موفــى ســنة 2023. 

• بلــغ مؤشّــر الاكتفــاء الذاتــي العملياتــي فــي نهاية ســنة 2024 	
نسبة 125,67% مقابل 125,81% موفى سنة 2023. 

المؤشّرات الماليّة لمؤسّسات التمويل الصغير في شكل شركات خفية الاسم خلال الفترة )2024-2022(

202220232024‏ المؤشّرات المالية لمؤسسات التمويل الصغير في شكل شركات خفية الاسم
4  )ROE( 15,89% 16,23%21,82%مردودية الأموال الذاتية 

5 )ROA( 3,47%4,16%4,85%مردودية الأصول
6 )ASO( 125,67%125,81%126,05%الاكتفاء الذاتي العملياتي

62,74%64,19%60,06%مؤشّر الاستغلال 7 
11,41%12,26%12,33%نسبة أعباء الاستغلال 8

26,52%27,21%28,58%مردودية محفظة القروض الخام 9
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التركيبة الماليّة المجمّعة لمؤسّسات التمويل الصغير في شكل شركات خفيّة الاسم (2024-2022(
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ت التمويــل 	- لمؤسّســات  المــال  رأس  مؤشــر كفايــة 
الصغيــر فــي شــكل شــركات خفيــة الاســم :

• بلــغ مؤشّــر كفايــة رأس المــال لمؤسّســات التمويــل الصغيــر 	

فــي شــكل شــركات خفيــة الاســم نســبة قدرهــا %24,05 
فــي موفّــى ســنة 2024 مقابــل 27,65% فــي موفّــى ســنة 

.2022

مؤشّر كفاية رأس المال لمؤسّسات التمويل الصغير في شكل شركات خفية الاسم خلال الفترة )2024-2022(

202220232024مؤشر كفاية رأس المال لمؤسسات التمويل الصغير في شكل شركات خفية الاسم

24,05%26,46%27,65%مؤشر كفاية رأس المال

947 062563 297517 452الأموال الذاتية الصافية )أ.د(

204 345 4102 954 9951 635 1الأصول المرجحة وفق حصص المخاطر )أ.د(

مؤشّرات غير ماليّة لمؤسّسات التمويل الصغير في 14 .2-
شكل شركات خفية الاسم: 

•  فــي موفــى ســنة 2024، بلــغ عــدد فــروع شــركات التمويــل 	
الصغيــر فــي شــكل شــركات خفيــة الاســم 232 فرعــا مقابــل 

218 فــي موفّــى الســنة الفارطــة.

• تمثّــل فــروع شــركة »أنــدا تمويــل« نســبة 46% مــن مجمــوع 	
فــروع شــركات التمويــل الصغيــر.

• قــدّر متوسّــط عــدد الحرفــاء النشــيطين فــي كلّ فــرع فــي 	
موفــى ســنة 2024 بـــ 704 2 حريفــا مقابــل 555 2 و 637 2 

علــى التوالــي فــي موفــى ســنتي 2022 و 2023.

• ســجّل العــدد الجملــي لأعــوان شــركات التمويــل الصغيــر فــي 	
ســنة واحــدة ارتفاعــا قــدّر بـــ 6,6% حيــث بلــغ 41061 عونــا فــي 
ــا  فــي موفــى ســنة  موفــى ســنة 2024 مقابــل 31810 عون
2023. ويمثّــل عــدد أعــوان شــركة »أنــدا تمويــل« 50% مــن 

مجمــوع عــدد أعــوان شــركات التمويــل الصغيــر.

• ســجّل عــدد أعــوان القــروض لشــركات التمويــل الصغيــر طيلــة 	
نمــوّ  نســبة  متوسّــط  و2024  بيــن 2022  الممتــدّة  الفتــرة 
ســنوي قــدّرت بـــــ 6,7%  حيــث بلــغ فــي موفــى ســنة 2024، 
21239 عــون قــروض مقابــل 11967 فــي موفــى ســنة 2022.
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مؤشّرات غير ماليّة حول مؤسّسات التمويل الصغير في شكل شركات خفية الاسم خلال الفترة )2024-2022(

202220232024
209218232عدد فروع شركات التمويل الصغير

362 954627 983574 533عدد الحرفاء النشيطين لشركات التمويل الصغير )باعتبار الحرفاء المزدوجين(

704 6372 5552 2متوسط عدد الحرفاء النشيطين في كل فرع

061 8104 6363 3عدد الأعوان الجملي لشركات التمويل الصغير

239 0632 9672 1عدد أعوان القروض لشركات التمويل الصغير

3 6363 8104 061

1 9672 0632 239

202220232024

تطوّر عدد أعوان مؤسّسات التمويل الصغير في شكل
شركات خفيّة الاسم

العدد الجملي لأعوان شركات التمويل الصغير

عدد أعوان القروض شركات التمويل الصغير

209
218

232

202220232024

تطوّر عدد فروع مؤسّسات التمويل الصغير
 في شكل شركات خفيّة الاسم




